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1. Préliminaires 
Cette étude s’inscrit dans le cadre du projet « Pour une justice de proximité renforcée » 2014-2016 
de RCN Justice & Démocratie. Son constat de départ repose sur l’expérience de la justice de 
proximité que RCN Justice & Démocratie a pu acquérir en près de 15 ans de présence au Burundi. A 
travers ses nombreuses activités de terrain, son contact régulier avec les juridictions de base et une 
série d’études sur des questions assimilées, le travail de RCN Justice & Démocratie a permis de 
constater l’importance de pratiques conciliatrices dans les tribunaux de résidence. En se proposant 
de mieux cerner ce phénomène, l’étude ci-présente s’est fixé comme objectif de faire le point sur 
l’ampleur du phénomène de conciliation judiciaire devant les tribunaux de résidence, d’identifier les 
bonnes pratiques dans le domaine et de proposer des pistes pour une méthodologie générale de la 
pratique de la conciliation dans les domaines de compétence des tribunaux de résidence. 
L’étude a été réalisée en association étroite avec le groupe de recherche « Retaliation, Mediation 
and Punishment » (REMEP) de la société Max Planck en Allemagne. Ce groupe réunit des chercheurs 
en droit, en anthropologie et en histoire travaillant sur les logiques de résolution des conflits dans de 
multiples pays du monde. La question centrale qui anime les chercheurs de REMEP est l’articulation 
d’approches vindicatives, punitives et restauratrices pour répondre à des conflits. Tout en se fondant 
sur des enquêtes de terrain spécifiques et approfondies au Burundi, l’analyse proposée a ainsi 
bénéficié d’une expertise scientifique et de la connaissance d’un contexte analytique beaucoup plus 
général.  
1.1. Contexte général de l’étude 
Après la fin des hostilités armées des années 1990-2000, la justice de proximité burundaise a connu 
des efforts de réhabilitation considérables. Depuis la réalisation, en 2005, d’une première analyse 
critique de son fonctionnement1, de nombreuses initiatives ont été lancées pour reconstruire les 
bâtiments abritant les tribunaux, rééditer des textes de lois et fournir aux juges et greffiers les outils 
indispensables à leur travail. Dès les débuts, RCN Justice & Démocratie a été partie prenante des 
efforts qui ont été fournis en dotant notamment les juridictions de matériel, en organisant des 
formations et en poursuivant l’analyse des problèmes rencontrés par la Justice après plus d’une 
décennie de violence généralisée et de massacres. 
Tout comme dans d’autres pays ayant connu des tueries à grande échelle, le rétablissement du lien 
social, même après des conflits mineurs, reste un défi. Le Burundi a la chance de disposer d’un 
maillage territorial extraordinairement important de tribunaux2, ce qui devait faciliter le 
rétablissement de l’Etat de droit jusque dans les régions les plus reculées. Pourtant, malgré les 
moyens désormais disponibles, la justice rencontre toujours des résistances, notamment au moment 
de l’exécution des jugements. Il n’est pas rare de voir des juges et des greffiers attaqués 
verbalement ou physiquement lors de leurs déplacements sur des lieux de litige. Par ailleurs, malgré 
leur nombre déjà très important, les tribunaux de résidence font face à un réel engorgement. Les 
procédures sont généralement lentes et mal comprises, générant une grande insatisfaction parmi les 
justiciables. Face à ce constat, plusieurs pistes ont été lancées au cours des dernières années. 
                                                     
1
 P. Barandagiye, Analyse critique du fonctionnement de la justice de proximité au Burundi, Bujumbura, 
Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG), 2007, p. 12. 
2
 Au Burundi, on compte plus de 150 cours et tribunaux dotés de magistrats professionnels, alors que le pays 
est l’un des plus petits du continent. Le Congo voisin, pourtant plus de 80 fois plus grand en surface, n’en 
dispose même pas d’une centaine… 
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1.1.1. Politique sectorielle 
Tout d’abord, la politique sectorielle 2011-2015 a prévu de mener une « réflexion systématique » sur 
la justice de proximité « pour améliorer l’extension, la complémentarité et la qualité de l’offre de 
justice au Burundi »3. Une première étape a été franchie avec la réalisation de la « réflexion 
nationale sur la justice de proximité »4 de 2011 qui a notamment conclu au besoin de promouvoir les 
mécanismes alternatifs de résolution des conflits. La réflexion nationale a également permis de 
souligner l’existence de mécanismes de résolution à l’amiable non institutionnalisés dans la pratique 
des tribunaux. C’est dans la continuité de ces conclusions et constats que se situe l’étude ci-
présente. 
1.1.2. Etudes préalables 
Différentes études menées précédemment par RCN Justice & Démocratie avaient déjà mentionné 
l’existence de pratiques conciliatrices dans les tribunaux. Certaines d’entre elles ont par ailleurs 
également relevé que ce type de solution à un conflit est souvent préféré par les justiciables. En 
2011, le ministère de la Justice a par ailleurs mené des consultations sur la justice de proximité qui 
avaient abouti à la conclusion que les procédures de résolution à l’amiable méritaient une plus 
grande attention et qu’il conviendrait de promouvoir les modes alternatifs de résolution des conflits 
pour « [adapter le] mode de fonctionnement des tribunaux aux réalités locales et au besoin de 
prévenir les procédures contentieuses »5. 
Malgré ces quelques constats et conclusions, le domaine d’investigation de l’étude ci-présente est 
encore largement sous-exploité, voire tout simplement inexploré. Il existe un certain nombre 
d’études sur des initiatives extrajudiciaires de médiation foncière ou encore sur des projets de type 
« clinique juridique ». Les pratiques existant au sein des institutions judiciaires n’ont cependant que 
très peu retenu d’attention à ce jour. 
1.2. Méthodologie 
L’étude réalisée repose essentiellement sur une série d’entretiens effectués avec des juges, des 
justiciables et le personnel judiciaire entre les mois de septembre et de novembre 2014. A partir 
d’une première série d’entretiens-pilotes, une liste de questions-clés a été définie, visant 
notamment à obtenir une meilleure connaissance des acteurs impliqués dans les règlements 
amiables, les manières de procéder, les obstacles rencontrés et la fréquence des faits relevés. 
1.2.1. Défis pré-identifiés 
Les difficultés prévisibles pour la réalisation de l’étude avaient été nombreuses. De fait, il s’agissait 
d’une entreprise pionnière qui, à certains égards, pouvait peut-être même paraître audacieuse. A ce 
jour, les pratiques conciliatrices ne sont quasiment pas documentées et, malgré leur caractère 
généralisé, sont amplement ignorées par de nombreux professionnels du droit. Il semble d’ailleurs 
révélateur que, au moment du recrutement d’un assistant-terrain et bien que d’excellents juristes 
                                                     
3
 République du Burundi, Politique sectorielle du ministère de la Justice 2011 - 2015, Bujumbura, ministère de 
la Justice, p. 33 (axe 2, résultat 1). 
4
 République du Burundi - FED, Devis-Programme N° 4. Période de croisière du 1
er
 janvier 2011 au 31 décembre 
2011, Bujumbura, Programme ‘Gutwara Neza’, 2010, activité 1.1.1. 
5
 République du Burundi / ministère de la Justice, Les défis de la justice de proximité au Burundi. Synthèse de la 
consultation nationale de 2011, Bujumbura, 2011, p. 45. 
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avaient répondu à l’appel, la majorité des candidats n’étaient manifestement pas au courant de 
l’existence des réalités dont il sera question dans cette étude. 
Comme tout travail sur un phénomène insuffisamment connu, cette étude se devait de rapporter, 
chiffres à l’appui, des preuves de l’existence-même de son objet. Or, les pratiques conciliatrices en 
question relèvent en grande partie de l’informel, ne sont souvent même pas désignées comme telles 
par ceux qui y recourent et, dans bien des cas, se déroulent de manière spontanée sans qu’aucune 
trace écrite ne soit produite6. Cette absence de données fiables et généralisables a constitué un défi 
supplémentaire qui a fort heureusement pu être maîtrisé grâce à une méthode d’investigation 
permettant de dégager des tendances suffisamment nettes pour pouvoir prétendre à une certaine 
généralisation. 
1.2.2. Phase d’investigation 
Au vu de l’absence totale de données de base concernant les pratiques conciliatrices, il a été choisi 
de travailler sur un échantillon assez large de tribunaux, permettant de dégager des premières 
tendances globales et de fournir des données chiffrées suffisamment représentatives pour illustrer 
certains constats. Au total, 41 tribunaux de résidence (soit près d’un tiers de tous les tribunaux), 10 
tribunaux de grande instance (sur le total national de 17) ainsi que la cour d’appel de Gitega ont été 
visités. L’échantillon comporte une poignée de tribunaux situés en Mairie de Bujumbura et, pour le 
reste, est dispersé de manière régulière sur l’ensemble du pays. 
Les Présidents de juridiction ont été identifiés comme interlocuteurs les plus à même de fournir les 
renseignements recherchés et ont donc systématiquement été sollicités pour un entretien 
individuel. En complément, les avis des justiciables et du personnel judiciaire ont été recueillis. Par 
ailleurs, il a été possible d’assister à plusieurs sessions de « doléances » et d’observer les interactions 
pendant des tentatives de résolution amiable concrètes. 
Après la phase pilote de quinze jours, la récolte de données a surtout été assurée par l’assistante-
terrain. Celle-ci entretenait des échanges réguliers avec le consultant principal et la mission de RCN 
Justice & Démocratie à Bujumbura. Pour l’ensemble des personnes impliquées dans le travail, les 
enquêtes ont été riches en nouvelles découvertes et ont révélé une face nouvelle, encore bien trop 
peu connue et explorée utilement, de la réalité judiciaire au Burundi. 
1.3. Synthèse des principaux constats 
C’est surtout dans les détails, rapportés à la section suivante, que les pratiques conciliatrices 
révèlent leur originalité et, dans bien des situations, leur utilité sociale. De manière plus générale, il 
importe surtout de souligner leur caractère entièrement généralisé dans les tribunaux de résidence, 
l’évidence avec laquelle ils sont vécus et acceptés sur le terrain et la difficulté à communiquer cette 
réalité au sein de la hiérarchie judiciaire. 
1.3.1. Un phénomène entièrement généralisé 
A ce jour, l’activité conciliatrice semble être parfaitement établie dans l’ensemble des tribunaux 
burundais. Systématiquement, elle est intégrée à la programmation hebdomadaire de l’activité 
judiciaire avec, très généralement, des plages horaires ou journées entières spécifiquement dédiées 
aux « doléances ». Véritable institution, les « doléances » sont organisées pour offrir au justiciable la 
                                                     
6
 Preuve en est qu'aucun rapport d'activité des Tribunaux de Résidence ne mentionne cette activité qui (cela sera souligné 
par la suite) occupe un juge ou juge-Président une ou plusieurs demi-journées chaque semaine. 
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possibilité de soumettre à un juge un problème ou un conflit afin d’obtenir des conseils permettant 
sa résolution. Souvent, dans ce contexte, se tiennent alors des discussions auxquelles sont invitées 
les parties adverses afin de parvenir à une entente amiable. Tous les 41 tribunaux de résidence 
visités organisent des journées ou séances dites de « doléances » et il est probable que tel soit le cas 
dans l’ensemble des tribunaux du pays. 
Au-delà de séances formellement organisées, il existe également de nombreuses autres occasions 
pour les juges de recourir à la résolution amiable. A tout moment de la procédure, voire même après 
le prononcé d’un jugement ou au moment de l’exécution, les juges répondent parfois à des requêtes 
de justiciables en demande d’une solution amiable au conflit. 
1.3.2. Une pratique largement acceptée 
Dans de nombreux cas, les tentatives de résolution amiable par les juges doivent être qualifiées 
d’informelles. En particulier la pratique des « doléances » n’est, en réalité, mentionnée dans aucun 
texte de loi. Malgré cette situation, les pratiques conciliatrices jouissent d’une acceptation et d’une 
demande sociale très fortes. Dans l’ensemble des tribunaux visités, elles ont été présentées avec 
grande évidence comme faisant partie du travail requis des juges. Cette même perception est 
partagée par les justiciables. 
1.3.3. Une réalité amplement méconnue 
Malgré son caractère généralisé et l’utilité que lui attribuent les personnes concernées, les pratiques 
conciliatrices ne sont que peu connues au sein de la hiérarchie judiciaire et dans les services 
centraux du ministère de la Justice. Si certaines réalités, dont notamment l’organisation de séances 
de « doléances », y sont parfois encore mentionnées, l’ampleur et l’importance sociale du 
phénomène général sont encore très largement méconnues. Cette méconnaissance est d’autant plus 
accentuée que, à la différence à la fois d’autres pays du code civil et d’autres pays de la sous-région 
est-africaine, le Burundi ne dispose pas de structures ou d’institutions spécialisées dans la résolution 
amiable de conflits de proximité. Actuellement, il s’agit d’un des rares pays dont le système judiciaire 
fonctionne – du moins officiellement – quasi exclusivement sur le mode du contentieux. Alors qu’à 
l’échelle internationale les phénomènes de médiation-conciliation sont en plein essor, il semble que 
cette spécificité burundaise continue encore à imprégner le regard porté sur la résolution amiable au 
sein du système judicaire. 
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Justiciables en train d’attendre les 
« doléances » au TR de Bugendana 
Justiciables en train d’attendre les 
« doléances » au TR de Rumonge 











Attente des « doléances » 
au TR de Kinama 
Attente des « doléances » au TGI de Muramvya (à 
droite le Président) 
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2. Caractéristiques des pratiques conciliatrices dans les tribunaux 
L’absence de reconnaissance officielle et de données documentées sur les pratiques conciliatrices 
dans les cours et tribunaux du Burundi invite à une très grande prudence quant à la généralisation 
des observations faites pendant la période d’enquête. Il est proposé ici de dresser un tableau 
général spécifiant les tendances générales concernant les types de conflits observés, le moment et la 
manière de procéder. 
2.1. Types de conflits concernés 
Les types de conflits rencontrés se classent essentiellement en trois groupes : les affaires relevant du 
droit de la famille, les conflits portant sur le paiement d’une somme d’argent et les conflits fonciers. 
2.1.1. Affaires familiales 
Parmi les domaines de compétence des tribunaux de résidence, il existe un seul cas de figure où une 
tentative de règlement amiable par les juges est obligatoire : celui du divorce. Les dispositions y 
relatives prévoient même que la séance de conciliation peut avoir lieu en-dehors des enceintes du 
tribunal. 
Article 164 du code des personnes et de la famille 
A la première audience, le juge entend les parties en personne, sans l’assistance de leurs 
conseils et à huis clos. 
Il leur fait les observations qu’il croit convenables en vue d’une réconciliation des époux. 
Si l’une des parties se trouve dans l’impossibilité de se rendre auprès du juge, ce magistrat 
détermine le lieu où sera tentée la conciliation. En cas de non conciliation ou de défaut du 
défendeur, le juge en fait le constat écrit et autorise le demandeur à poursuivre l’action. 
Au-delà des divorces, les tribunaux observent également une forte demande en matière de 
recherches de paternité en vue d’obtenir une pension alimentaire. Ces cas semblent être 
particulièrement nombreux dans les plaines de l’Est et de l’Ouest (Kumoso et Imbo) et concernent 
souvent des femmes en situation financière très précaire, ce qui renforce en général 
considérablement le besoin de trouver une solution alternative à un procès coûteux et à une longue 
procédure. Plutôt que d’obtenir une décision de justice, beaucoup de mères espèrent pouvoir 
aboutir à un arrangement avec le père suite à une discussion sereine devant un juge. 
2.1.2. Remboursements de dettes 
Un autre ensemble important de conflits connaissant des tentatives de résolution amiable concerne 
les dettes et demandes de dédommagement, ou encore l’exécution de contrats de vente. Outre la 
simple reconnaissance de l’existence d’une dette, les justiciables demandant l’intervention du 
tribunal sont souvent tout simplement en quête d’un engagement formel du débiteur, sans 
nécessairement vouloir intenter un procès contre lui. N’étant parfois pas en mesure de déterminer 
ou de rédiger un échéancier, ils peuvent aussi manquer de moyens pour concrétiser ou formaliser un 
tel engagement. Dans de nombreux cas, la simple présence du juge, en tant que tiers-témoin, mais 
aussi en tant que détenteur d'autorité et d’expertise juridique, motive aussi à elle seule la demande 
des justiciables. 
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Les conflits en question se concentrent surtout à l’Ouest du Burundi et autour des centres urbains. 
Tout comme l’importance de ce type de conflit, les chances de succès d’un règlement amiable 
semblent varier de manière considérable entre les différentes localités visitées. Globalement, il 
semble cependant qu’il s’agisse du type de conflit qui peut le plus souvent être réglé en phase pré-
contentieuse, permettant ainsi d’éviter la saisine formelle du tribunal. 
2.1.3. Conflits fonciers 
Un nombre important d’affaires se rapporte également au droit foncier. Vu la très grande proportion 
de litiges fonciers dont connaissent les tribunaux de résidence (plus de 70 % des affaires inscrites7), 
le foncier semble représenter une part un peu plus modeste dans le cadre non contentieux. Pendant 
les entretiens avec les présidents de juridictions, il n’a généralement été mentionné qu’en troisième 
position. Les seuls tribunaux mentionnant ce type de conflit en tête étaient ceux situés dans la 
région naturelle du Mugamba. 
Globalement, les chances de régler des conflits fonciers par voie amiable semblent souvent être 
moindres que pour d’autres types de conflits. Tel qu’il sera encore relevé par la suite, cette difficulté 
vaut cependant tout autant, sinon même davantage, pour la résolution de ces conflits par voie 
contentieuse. On ne devrait donc certainement pas conclure au caractère inapproprié des pratiques 
conciliatrices, mais plutôt relever les problèmes généralisés dans ce domaine. 
Une part majeure des conflits fonciers constatés relève de questions de successions et oppose des 
membres d’une même famille. Dans les pays disposant d’un système de médiation judiciaire 
développé, c’est très généralement ce type de conflit qui est orienté prioritairement vers la 
résolution amiable. En effet, lorsqu’un litige oppose des personnes proches susceptibles de 
maintenir des rapports étroits à l’issue la procédure, le procès judiciaire se révèle souvent être une 
réponse contre-productive. Le procès, en tranchant simplement entre deux points de vue 
antagonistes, renforce souvent les divisions. Dans une situation de rapprochement ou de lien 
familial, le risque est alors grand que le conflit ressurgisse dans d’autres contextes où les parties sont 
contraintes d’interagir, de partager des intérêts ou des ressources. 
Au cours des entretiens, il n’a pas été fait de distinction entre les différents types de conflits 
familiaux (intrafamiliaux et autres), mais il n’est pas à exclure que les réalités observées diffèrent. 
2.2. Pratiques conciliatrices identifiées 
Alors que, dans la plupart des cas, les tentatives de résolution à l’amiable interviennent au moment 
des « doléances », dès la première rencontre avec le justiciable, dans d’autres cas de figure, elles 
peuvent aussi être initiées de manière plus spontanée alors que la procédure contentieuse est déjà 
entamée ou qu’un jugement a déjà été rendu. Il convient de distinguer ces différentes situations qui 
présentent chacune des spécificités. 
2.2.1. Phase pré-juridictionnelle 
Tel que relevé en introduction, l’ensemble des tribunaux burundais proposent des séances de 
« doléances » aux justiciables permettant d’exposer un conflit ou un problème au juge afin d’obtenir 
son avis sur les démarches appropriées à suivre. Telles qu’elles sont conçues actuellement, les 
« doléances » n’ont donc pas pour finalité première la résolution non contentieuse d’un conflit, mais 
plutôt l’orientation du justiciable, tant en ce qui concerne la compétence du tribunal ou la procédure 
                                                     
7
 RCN Justice & Démocratie, Statistiques judiciaires burundaises, Bujumbura, 2009. 
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à suivre qu’en ce qui revient à la possibilité de résoudre le conflit par voie non judiciaire ou amiable. 
Pour d’autres cas non moins nombreux les justiciables profitent des « doléances » pour introduire 
une demande de descente pour exécution d’un jugements coulé en force de chose jugée ou pour un 
simple constat jugé indispensable lors d’une précédente audience. 
De la perspective du justiciable, les différentes fonctions des séances de « doléances », très 
généralement, se confondent. En quête d’une solution opérationnelle à un conflit donné, il s’adresse 
au juge en tant qu’autorité susceptible de proposer cette solution. Qu’il soit orienté vers un procès, 
qu’un jugement lui favorable soit exécuté ou que le juge lui facilite la conciliation avec la partie 
adverse, ce qui compte essentiellement pour le justiciable, c’est de trouver un moyen de mettre fin 
au conflit. D’un point de vue juridique cependant, les deux tâches qui se confondent actuellement 
dans la pratique méritent cependant d’être clairement séquencées. 
L’accueil et l’orientation en matière de procédure et de compétences juridictionnelles relèvent en 
réalité de la compétence du greffe8. 
L’orientation vers une solution amiable et alternative au procès, par contre, fait appel au juge en 
tant qu’autorité morale et en tant que représentant de la Justice. 
Dans les tribunaux qui ont connu la mise en place d’un « bureau d’accueil » (voir à ce sujet la sous-
section 3.1.3), la distinction entre les deux fonctions des « doléances » traditionnelles est 
généralement plus nette. Même si les justiciables continuent très généralement à solliciter un 
rendez-vous avec les président du tribunal, les interlocuteurs premiers pour assister les justiciables 
dans leurs démarches formelles y sont désormais les greffiers. Pourtant, dans aucun des tribunaux 
visités, cette distinction plus nette des compétences n’a cependant mis fin à la tenue des 
« doléances ». 
Très généralement, les séances de « doléances » sont assurées par le président de la juridiction, mais 
dans quelques tribunaux les autres juges interviennent également. La plupart des présidents 
programment des journées spécifiquement dédiées à cette tâche, journées pendant lesquelles l’on 
observe systématiquement de longues files d’attente devant les bureaux du greffe et du président. 
L’organisation des journées de « doléances » est plus ou moins formelle. Beaucoup de tribunaux 
organisent l’attente d’un rendez-vous en distribuant des numéros au greffe. Ailleurs, il est demandé 
aux justiciables de s’asseoir sur un banc ou de se ranger en file par ordre d’arrivée. De nombreux 
tribunaux proposent aussi d’accueillir les « doléances » de manière plus spontanée, à tout moment 
de la semaine et en fonction de la disponibilité du Président ou des juges sollicités. 
Dans de nombreux tribunaux, les « doléances » continuent à être une étape quasiment obligatoire à 
l’issue de laquelle le président donne son feu vert pour la consignation de l’affaire. Ce procédé doit 
notamment permettre d’identifier les affaires mineures qui peuvent être facilement résolues à 
l’amiable ou renvoyées devant le chef de colline. Le passage systématique des justiciables dans le 
bureau du Président peut surprendre un observateur étranger. Au vu des réalités socio-culturelles 
burundaises cependant, il se révèle très utile pour éviter de tourner en dérision le travail de la 
Justice. De nombreuses affaires soumises pendant les « doléances », même si elles étaient 
remportées par le demandeur, valent à peine les coûts habituels d’un procès9, ce que certains 
justiciables ignorent ou préfèrent ignorer pour faire avancer une cause par principe. 
                                                     
8
 Cf. l'ordonnance du ministère de la Justice 555/293 du 28/02/2012 portant création et organisation des bureaux d'accueil 
au sein des cours et tribunaux du Burundi. 
9
 Ce constat est illustré dans plusieurs des cas pratiques reproduits en annexe. 
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Jours de réception des « doléances » et caractère systématique (TR) 






























Bugarama (pas de journée spécifique) X oui 
Bugendana   ●         non 
Bukemba ●   ●   ● X oui 
Bukeye ●           oui 
Bururi ●   ●   ●   non 
Cankuzo ●         X non 
Cibitoke ●   ●   ● X oui 
Gashikanwa ●           oui 
Gasorwe   ●   ●   X 
 
Giheta ●         X oui 
Gisozi ●         X non 
Gitega ● ●       X oui 
Ijenda ●           non 
Itaba ●           non 
Kabezi ●         X oui 
Kayogoro ●   ●       non 
Kigamba (pas de journée spécifique) X non 
Kinama (pas de journée spécifique) X oui 
Kinindo (pas de journée spécifique) X oui 
Kiremba ●         X oui 
Mabanda (pas de journée spécifique) X non 
Mabayi     ●   ● X oui 
Makamba/Rusaka ●   ●     X oui 
Makamba  ●         X non 
Makebuko ●           oui 
Matana (pas de journée spécifique) X non 
Mugamba ●           non 
Muhuta   ●   ●     oui 
Mutaho ●           oui 
Muramvya ●       ●   oui 
Muyinga ●         X non 
Ngozi ●           
 
Nyabiraba (pas de journée spécifique) X oui 
Nyanza-Lac ●   ●   ●   non 
Rohero   ●   ●     oui 
Rugombo ●   ●     X oui 
Rumonge (pas de journée spécifique) X oui 
Rutana ●           oui 
Rutegama ●         X oui 
Rutovu ●     ● ●   oui  
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Jours de réception des « doléances » et caractère systématique (TR) 






























Ruyaga/Kanyosha ●         X oui 
Moyenne      58,5 % 64,1 % 
 
La démarche suivie pour organiser le déroulement des séances de « doléances » varie beaucoup 
d’un tribunal à l’autre. Certains juges respectent un certain nombre de procédures très formelles 
telles que, par exemple, l’envoi d’une convocation à la partie adverse, la convocation de témoins ou 
du chef de colline, la remise d’un rendez-vous lorsque toutes les personnes ne sont pas présentes ou 
lorsqu’un document fait défaut. D’autres, parfois, privilégient la discussion avec la partie 
demanderesse. Le procédé varie aussi en fonction de la nature de l’affaire. Lors de la demande d’une 
mère dépourvue de moyens concernant une pension alimentaire, le juge affiche généralement une 
plus forte autorité (en envoyant notamment une convocation au père présumé) que dans d’autres 
situations. Ceci étant, il serait inapproprié d’avancer de quelconques généralisations à ce sujet. 
Pour ce qui est des affaires de divorce, la première tentative de réconciliation menée par les juges 
est très généralement aussi programmée avant la consignation de l’affaire. A s’en tenir au texte cité 
précédemment, la séance de conciliation se tient normalement « à la première audience » 
(article 164 alinéa 3 du code des personnes et de la famille précité), donc après l’inscription de 
l’affaire au rôle10. Ceci étant, comme en témoignent certains cas pratiques, il peut effectivement 
arriver qu’une dispute conjugale connaisse une issue favorable dès la première étape des 
« doléances »11. 
Dans les TGIs, la pratique des « doléances » est également très courante et il y existe très 
généralement aussi des journées spécialement dédiées à cette tâche. Ceci étant, l’orientation du 
justiciable semble y jouer un rôle plus important et les activités conciliatrices semblent être moins 
développées. Par ailleurs, il est rare de trouver des tribunaux dans lesquels les « doléances » 
constituent un passage obligatoire. Le gros des affaires se concentre sur les demandes de 
vérification des exécutions effectuées par les Tribunaux de Résidence dans le domaine foncier. 
 
 
Jours de réception des « doléances » et caractère systématique (TGI) 






























    
TGI Bururi    ●       non 
TGI Cankuzo (pas de journée spécifique) X non 
TGI Gitega ● ●       
 
non 
                                                     
10
 Voir, en annexe, le cas pratique a). 
11
 Voir, en annexe, le cas pratique a). 




Jours de réception des « doléances » et caractère systématique (TGI) 








































TGI Muyinga  ●       ● 
 
non 




  non14 
TGI Rutana ●   ●       non 
Moyenne      12,5 % 12,5 % 
 
2.2.2. Phase contentieuse 
Une résolution amiable entre les parties peut aussi intervenir en phase contentieuse. De manière 
très surprenante, dans aucun des tribunaux visités, les juges n’ont cependant mentionné des cas où 
ils auraient pris une part active pour cette issue favorable. Régulièrement, ce sont des événements 
extérieurs au procès qui motivent l’entente des parties, ces dernières ne faisant qu’informer le 
tribunal lorsqu’elles le jugent utile. 
La réticence des juges à faciliter des ententes entre les parties en phase contentieuse est d’autant 
plus étonnante que le code de procédure civile prévoit explicitement la capacité du juge burundais à 
statuer en « amiable compositeur ». Or l’alinéa 3 de l’article 34 CPC, cité ici dans son intégralité, 
semble être totalement méconnu. Aucun des juges rencontrés pendant les entretiens n’a su 
mentionner son existence. 
Article 34 CPC 
Le juge est tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont 
applicables. Il doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et aux actes 
litigieux, nonobstant la dénomination que les parties en auraient proposée, et peut relever 
d’office les moyens de pur droit. Sous peine de réformation en appel ou de cassation, il doit 
indiquer les dispositions légales qu’il applique au litige. 
Toutefois les parties peuvent pour les droits dont elles ont la libre disposition et en vertu 
d’un accord exprès, lier le juge par les qualifications et points de droit auxquels elles 
entendent limiter le débat. 
Elles peuvent aussi, dans les mêmes matières et sous la même condition, donner pouvoir au 
juge de statuer comme amiable compositeur, sous réserve d’appel si elles n’y ont pas 
spécialement renoncé. 
                                                     
12
 Obligation uniquement pour les affaires en 1
ère
 instance et les tierces oppositions. 
13
 Obligation pour les tierces oppositions. 
14
 Obligation pour les tierces oppositions. 
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La méconnaissance de l’article 34 alinéa 3 CPC au sein de la magistrature burundaise témoigne 
particulièrement bien de la sous-exploitation des dispositifs facilitant les pratiques conciliatrices en 
droit burundais. Héritée du code civil napoléonien, la disposition en question est pourtant 
profondément ancrée dans la tradition civiliste et doit précisément permettre au juge de pouvoir 
proposer des solutions amiables lorsqu’un tel souhait est exprimé par les parties à un litige. 
Plutôt que d’emprunter une voie légalement reconnue, c’est étrangement par le « bricolage » avant 
le procès ou à son issue que se résolvent des affaires à l’amiable avec un rôle actif du juge. 
2.2.3. Phase post-contentieuse 
Les situations les plus inhabituelles dans lesquelles interviennent parfois des règlements amiables se 
situent en aval de la procédure judicaire. Alors que, en principe, le jugement est rendu et l’affaire est 
clôturée, l’absence de véritable entente entre les parties implique parfois de nouvelles interventions 
pour faciliter le rétablissement du lien social. En particulier dans le domaine foncier, où les juges 
eux-mêmes sont compétents pour assurer l’exécution du jugement (article 79 COCJ), les juges sont 
parfois appelés à contribuer aux négociations nécessaires. Si, la plupart du temps, cela implique de 
réexpliquer les motifs et le bien-fondé de la décision, de raisonner ou de convaincre l’une ou l’autre 
partie, parfois, les négociations qui s’engagent au moment de l’exécution peuvent même aboutir à 
un arrangement qui déroge au jugement rendu. Ce qui, du point de vue procédural, devait être le 
moment de l’exécution du jugement, dans les faits, devient alors le point de départ d’une toute 
nouvelle tentative de résolution du conflit. 
Au tribunal de Kiremba, on cite par exemple le cas d’un jugement ayant ordonné le partage égal, 
entre les parties au litige, de plusieurs parcelles dispersées sur différentes collines. Plutôt que 
d’accepter cette solution difficile à gérer au quotidien, au moment de l’exécution, les parties 
s’étaient finalement entendues pour que chacune d’entre elles obtienne une parcelle entière située 
sur la même colline. Ailleurs, on évoque des situations où, au moment d’un partage entre frères qui 
se sont disputé un terrain, la fratrie se ravise et demande qu’il soit également prévu une part de 
terrain pour leur mère ou une sœur. Des négociations se soldant par des ententes à l’amiable 
peuvent aussi se produire lorsque, depuis que le jugement a été rendu, des personnes alléguant des 
droits sont rentrées d’exil ou lorsqu’elles ont tout simplement été absentes au moment du procès. 
En règle générale, les juges ne peuvent pas rester indifférents à de tels rebondissements. Souvent, ils 
sont même directement sollicités pour faciliter un compromis. 
Le lancement d’importantes campagnes d’exécution au cours des dernières années a également 
provoqué de nombreuses situations où de très anciens jugements – datant parfois de plusieurs 
décennies – ont été mis en exécution. Parfois, la partie requérante était un héritier qui n’avait même 
pas été personnellement partie au procès. De telles situations ont régulièrement provoqué des 
protestations ou des renégociations lors de la descente des juges. Dans ce contexte aussi, de 
nombreuses exécutions se sont soldées en arrangements amiables facilités par les juges. 
Dans de tous autres cas de figure, l’absence d’intervention du tribunal pour exécuter un jugement 
rendu peut également témoigner d’une résolution amiable. Tel est le cas si les parties parviennent à 
s’entendre en acceptant tout simplement le dispositif du jugement rendu. A ce jour, de telles 
situations semblent être assez rares au Burundi, à tel point qu’elles sont parfois formellement 
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signalées au tribunal par la partie ayant eu gain de cause15. En tout état de cause, lorsque de telles 
situations se produisent, il en va souvent de la capacité de persuasion des juges et de la manière 
dont ils ont su communiquer l’importance d’accepter amiablement le jugement. 
Juridiquement parlant, une entente faisant suite à un jugement doit être qualifiée d’exécution dite 
« volontaire » (article 230 CPC). De toute évidence, une telle entente constitue la suite la plus 
simple, la moins coûteuse et la plus encourageante que l’on puisse imaginer après un jugement. A la 
différence des résistances et problèmes surgissant lors d’exécutions non volontaires, ce cas de figure 
n’est cependant que très rarement documenté. Difficiles à comptabiliser, les exécutions volontaires 
n’apparaissent à aucun endroit dans les statistiques du ministère de la Justice, ni même dans les 
données officielles relatives aux exécutions de jugements16. 
Un autre cas de figure intéressant de résolution amiable concerne les jugements en appel. Il arrive 
ainsi que la partie perdante, après avoir interjeté appel, retourne à une session de « doléances » au 
tribunal de résidence qui a rendu le jugement pour y manifester son mécontentement. A cette 
occasion, un nouvel arrangement entre les parties peut parfois être trouvé. Au tribunal de 
Muramvya, par exemple, un cas a été cité où la partie perdante à un litige foncier avait fini par 
retirer son appel et accepter le jugement concernant un terrain sur lequel il avait semé. En 
contrepartie, la partie gagnante lui a cédé les fruits des cultures au moment de la prochaine récolte. 
2.3. Techniques de résolution observées 
Les techniques que déploient les juges pour parvenir à des ententes amiables sont très diverses. 
Quelques constats généraux, des observations critiques et un certain nombre de bonnes pratiques 
se dégagent cependant des enquêtes effectuées. 
2.3.1. Constats généraux 
De manière générale, l’appréciation que donnent les juges eux-mêmes de leur travail de médiation 
et de conciliation varie déjà de manière considérable. Manifestement, certains juges parviennent 
avec plus de facilité à obtenir des ententes à l’amiable17, alors que d’autres disent avoir très peu de 
succès dans ce domaine. Certains juges regrettent de ne pas disposer de formation spécifique dans 
ce domaine ou, à l’inverse, soulignent l’utilité d’avoir pu, à un certain moment, suivre un module de 
formation abordant les techniques s’y rapportant. 
A défaut de formations, les facultés personnelles des juges semblent jouer un rôle déterminant dans 
la réussite des tentatives de résolution amiable. Il est également intéressant de constater que 
                                                     
15
 Voir, par exemple, le jugement RC 935/013 au tribunal de Mabayi concernant lequel l’intéressé avait écrit 
une lettre au tribunal pour l’informer qu’il avait été rétabli dans ses droits. Bien plus souvent que de se révéler 
propice à une entente, au Burundi, l’exécution constitue tout à l’inverse le moment le plus critique de toute la 
procédure judiciaire qui, parfois même, dégénère en violence. Voir, à ce sujet, les témoignages détaillés dans 
l’étude de RCN Justice & Démocratie sur les exécutions de jugements au Burundi : RCN Justice & Démocratie, 
Le tribunal face au terrain : l’exécution des jugements au Mugamba dans une perspective juridique et 
anthropologique, Bujumbura, 2009. 
16
 Dans les rapports d’activité des tribunaux qui fournissent le support des statistiques officielles sont 
uniquement comptabilisées les exécutions initiées par les tribunaux sur demande de la partie ayant eu gain de 
cause. Il convient de souligner que cette absence de données ne constitue pas une spécificité burundaise, mais 
est également regrettée dans de nombreuses études réalisées sur des pays industrialisés. 
17
 Voir par exemple la série de cas pratiques rapportés par le Président du TR de Nyabiraba en annexe (annexes 
c), d) et e)). 
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certains juges disent avoir plus de succès dans la réconciliation entre époux ou pour des demandes 
de pensions alimentaires, alors que d’autres parviennent plus aisément à un accord amiable se 
rapportant au domaine foncier ou au recouvrement de dettes. Certaines tendances régionales se 
sont également dessinées pendant les entretiens. La province de Muramvya et les communes 
adjascentes de Rusaka et de Mugongo-Manga (toutes située sur la crête Congo-Nil) semblent par 
exemple particulièrement peu propices au règlement amiable de conflits fonciers. 
Pendant les entretiens effectués, lorsque cela a semblé possible aux juges-présidents, il leur a été 
demandé de chiffrer les chances de succès de leur intervention sur un échantillon de 10 affaires 
connaissant des tentatives de résolution amiable. Le tableau ci-après a été compilé sur base de ces 
estimations et illustre bien les disparités importantes. 
Chances de succès de tentatives de résolution amiable 
selon les présidents de juridictions 
 
  Cibitoke 30 %   
  Giheta 15 %   
  Gisozi 45 %   
  Gitega 15 %   
  Ijenda 15 %   
  Kabezi 5 %   
  Kayogoro 15 %   
  Kinama 40 %   
  Kinindo 20 %   
  Kiremba 10 %   
  Mabanda 10 %   
  Mabayi 40 %   
  Makamba (Rusaka) 25 %   
  Makebuko 25 %   
  Matana 0 %   
  Mugamba 25 %   
  Muhuta  0 à 80 %18   
  Muramvya 35 %   
  Muyinga 45 %   
  Nyabiraba 40 %   
  Nyanza-Lac 40 %   
  Rohero 30 %   
  Rugombo 25 %   
  Rumonge 15 %   
  Rutana 10 %   
  Rutovu 10 %   
  Moyenne 22,5 %   
 
                                                     
18
 Selon l’expérience du président du tribunal de résidence de Muhuta, les chances de succès dépendent de la 
nature de l’affaire : 0 % pour les conflits fonciers et es recherches de paternité ou pensions alimentaires, 60 % 
pour les contrats de vente et 80 % pour les dettes d’argent. 
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Lorsqu’une session de conciliation se tient au moment des « doléances », la manière de procéder 
formellement ne varie généralement que peu. La parole est d’abord donnée successivement aux 
parties en litige. Le juge présent veille à un certain équilibre, notamment en ce qui concerne le 
temps de parole, mais, de manière générale, n’intervient que pour poser quelques questions de 
clarification. Une fois que les parties ont été entendues, le juge tente de rapprocher les points de 
vue en posant des questions plus précises, en marquant son étonnement sur certains points ou en 
rappelant aux parties l’utilité de s’entendre lorsqu’un conflit semble plutôt mineur. 
La principale règle que se posent régulièrement les juges pendant les « doléances », c’est de ne 
donner, à aucun moment, un avis sur le fond de l’affaire qui leur est soumise. La tâche n’est pas 
toujours simple, car ce n’est pas qu’avec les mots, mais aussi avec des gestes voire un simple regard 
que le juge peut suggérer une appréciation concernant un fait qui vient de lui être présenté. Or, dans 
certains cas, les justiciables sont particulièrement attentifs aux moindres réactions pendant les 
« doléances », supposant que cela peut leur permettre d’ajuster les stratégies à adopter pendant un 
éventuel procès. 
2.3.2. Bonnes pratiques 
La règle d’or à respecter est donc la neutralité absolue et la mise entre parenthèses de la fonction de 
juge qui arbitre. Pendant une tentative de conciliation, le juge doit se comprendre comme un 
facilitateur qui laisse toute la liberté aux parties pour apprécier le conflit. Il peut orienter la 
discussion en posant des questions ou en relevant d’éventuelles contradictions, mais il se doit d’être 
le plus discret possible. Dans le meilleur des cas, sa présence doit pratiquement passer inaperçue. 
Concernant une bonne manière de comprendre sa fonction de conciliateur, le président du TGI de 
Bujumbura s’exprime ainsi : « Je ne dirais pas que c’est le juge qui tente des conciliations, mais que 
ce sont plutôt les parties qui le font avec l’aide du juge. Ce dernier ne joue vraiment pas un grand 
rôle. » Bien évidemment, il ne faut pas minimiser l’importance du tiers et son rôle absolument 
indispensable pour la réussite de la médiation. « Ne pas jouer un grand rôle », cela signifie surtout 
« ne pas se mettre en avant », rester discret tout en assumant son rôle indispensable pour 
construire des ponts entre des parties qui, au départ, ne se comprennent pas. 
La difficulté que posent notamment certains conflits fonciers impose généralement beaucoup de 
patience et de temps. Il faut alors saluer la ténacité avec laquelle certains juges parviennent à 
persévérer dans leur rôle d’intermédiaire, tout en continuant à assurer leurs tâches quotidiennes. 
Parfois, les parties sont convoquées à plusieurs reprises et écoutées des heures durant pour qu’une 
issue amiable puisse être trouvée. 
Pour les juges, l’investissement en temps se paie souvent en capital de confiance du côté des 
justiciables. Les juges qui réussissent dans la conciliation sont souvent aussi perçus comme « bons 
juges » avec une véritable vocation professionnelle consistant à vouloir résoudre des conflits. Une 
telle image influe également sur l’idée qu’un juge serait moins corrompu et plus à même de mener à 
terme un procès véritable. Vu la proximité des Tribunaux de Résidence et l’importance de la 
réputation des juges, cela constitue un aspect important à relever. 
2.3.3. Mauvaises pratiques 
Les pratiques actuelles présentent également de nombreuses défaillances. Celles-ci relèvent en 
grande partie des difficultés de formalisation et de la mauvaise appréciation juridique des accords 
trouvés entre les parties. Cette question spécifique sera détaillé dans la sous-section 3.1 ci-après. 
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En ce qui concerne le moment de la conciliation elle-même, une difficulté fondamentale qui se pose 
pour les juges est le devoir de neutralité. Il arrive que des juges se prononcent par mégarde sur le 
fonds d’une affaire, mais il leur reste alors toujours l’option de se récuser au moment de l’audience 
au contentieux. Or, il peut arriver qu’un juge oublie avoir déjà émis un avis et alors se produisent des 
problèmes. Dans plusieurs tribunaux visités, de tels cas d’oublis ont été mentionnés. 
2.4. Formalisation et suivi 
2.4.1. Formalisation des ententes en phase pré-juridictionnelle 
En matière de formalisation d’une résolution amiable lors de « doléances », la manière dont 
procèdent les juges est très variable. Aucune tendance générale ne se dessine quant au moyen 
privilégié, mais dans près d’un tiers des tribunaux visités, aucune trace n’est jamais laissée après les 
« doléances ». Quant aux écrits qui sont éventuellement produits, ils peuvent être de tout ordre et 
surprennent parfois de par la créativité dont ils témoignent. 
 Formalisation des ententes conclues pendant les doléances (TR) 




 Note personnelle ou lettre (3) 7% 
 Convention en cas de dettes (7) 17% 
 Convention pour tous cas (16) 39% 
 Ordonnance (1) 2% 
 Non précisé (1) 2% 
     
Dans certains tribunaux, les présidents avancent catégoriquement que des ententes trouvées entre 
les parties devant le juge ne doivent ou ne peuvent pas être formalisées. De manière quelque peu 
surprenante, l’idée même qu’il pourrait s’agir de simples conventions semble parfois échapper aux 
juges. Ailleurs, le besoin ne semble jamais s’être fait sentir et les juges n’ont tout simplement jamais 
eu l’idée de recourir à un quelconque document écrit après une conciliation réussie. 
En certains endroits, le juge rédige parfois une note adressée au chef de colline ou à l’administrateur 
communal, ces derniers étant ensuite supposés intervenir en cas de non-exécution. Parfois aussi, le 
juge prend simplement note de l’accord dans un carnet, dans son agenda ou sur une feuille de 
papier en signalant aux parties que cela lui permet de se porter garant de l’accord et d’en avoir une 
trace en cas de futur désaccord. Dans d’autres tribunaux, sur demande des parties, le juge dresse la 
convention par écrit et la fait signer par les parties. Parfois, il en produit une copie supplémentaire 
qui est conservée au tribunal. Dans certain tribunaux, on trouve même une farde ou un recueil 
spécialement dédié à ces documents. 
La plupart des juges qui recourent à la rédaction d’une convention limitent ce procédé aux 
conventions réglant le remboursement d’une dette. Souvent, c’est alors un échéancier qui est dressé 
sur accord des parties. Parfois aussi, il est demandé à une personne reconnaissant sa paternité de 
confirmer cette information en signant une reconnaissance ou un engagement formel 
correspondant. Les ententes sont parfois rédigées librement et de manière manuscrite. Dans 
certains tribunaux, le juge laisse les parties faire le travail de rédaction et, à leur demande, peut en 
vérifier le contenu. Dans ce cas, il ne signe généralement pas le document et n’y appose pas le 
cachet du tribunal, ce qui, à l’inverse, est souvent le cas lorsque la rédaction est effectuée par le 
juge. Dans quelques-uns des tribunaux visités, les juges demandent de rédiger une convention 
dactylographiée aux greffes. 
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Il convient de souligner que, dans aucun des tribunaux visités, la production d’un document ne se 
fait de manière systématique. La conservation des documents produits, quant à elle, suit des règles 
très variables. Sur les 23 tribunaux qui produisent ou valident des conventions signées entre les 
parties, sept (7) disaient en conserver une copie jusqu’à ce que leur soit signalé l’exécution 
définitive. Certains de ces tribunaux constataient également le remboursement progressif de dettes 
en mentionnant chaque nouvelle tranche versée sur la convention ou l’échéancier produit lors de la 
conciliation. 
Signalons également le cas quelque peu particulier du tribunal de résidence de Kayogoro, où les 
ententes à l’amiable sont formalisées par ordonnance. 
A la différence des TRs, dans les TGIs, la situation semble être beaucoup plus cohérente et beaucoup 
moins favorable à la formalisation écrite. Aucun des tribunaux visités ne procède à la formalisation 
des ententes trouvées pendant les « doléances ». Seul le président du TGI de Rutana mentionne des 
formalisations pour les cas de dettes d’argent ; par ailleurs, il lui est déjà arrivé de rédiger des 
courriers à l’attention du chef de colline pour faciliter la mise en œuvre de l’entente. 
2.4.2. Formalisation des ententes en phase contentieuse 
Lorsque le procès est déjà en cours, la matérialisation formelle d’ententes à l’amiable se fait de 
manière très disparate et, souvent, sous une forme peu sécurisante pour les justiciables. Plutôt que 
de statuer par un jugement conformément à l’accord trouvé entre les parties, la majorité des 
tribunaux visités se contentent de rendre un jugement de biffure, c’est-à-dire de simplement rayer 
l’affaire du rôle. Or, légalement, la biffure n’est prévue que lorsque le demandeur n’apparaît plus à 
l’audience (article 88 CPC) et ne semble pas appropriée lorsque celui-ci s’engage activement à 
souscrire à une solution au litige. La biffure constitue avant tout un moyen de répondre au 
désintérêt – éventuellement temporaire – d’un demandeur vis-à-vis de l’affaire qu’il a soumise au 
tribunal. Dans cette logique, la biffure permet notamment à tout moment la réinscription de l’affaire 
au rôle et donc la remise en cause de l’accord entre les parties. 
  Formalisation des ententes à l'amiable en phase contentieuse (TR) 




  Jugement (10) 26% 
  Non précisé (7) 18% 
      
Il est à relever que certains dossiers connaissant une issue amiable sont des affaires de divorce et 
que la biffure constitue alors effectivement un moyen approprié de procéder, étant donné qu’il ne 
s’agit pas de contraindre les parties à ne plus jamais intenter d’action en divorce. Lorsque des parties 
conviennent cependant d’une remise de dettes ou trouvent un compromis concernant une limite 
foncière, l’entente trouvée devrait permettre de clôturer le dossier tout en engageant les parties à 
ne plus revenir sur la même affaire. Plusieurs témoignages de juges montrent d’ailleurs que des 
parties reviennent parfois sur une entente trouvée après le départ du juge qui en avait été le témoin 
ou que les générations suivantes remettent en cause l’accord. 
Il importe également de relever que la prépondérance de la biffure comme moyen de traduire une 
entente à l’amiable en phase contentieuse semble plutôt être caractéristique pour les tribunaux de 
résidence. Devant les TGIs, la tendance est inversée et la fréquence des jugements de biffure y est 
bien moins importante. Ceci étant, même à ce stade, plus d’un tiers des règlements amiables 
subissent encore ce sort précaire. 
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  Formalisation des ententes à l'amiable en phase contentieuse (TGI) 




  Jugement (4) 50% 
  Non précisé (1) 13% 
      
La réticence des juges à rendre des jugements motivés en cas d’entente entre les parties s’explique 
probablement aussi par la méconnaissance de l’article 34 alinéa 3 et donc la compétence du juge 
pour statuer en « amiable compositeur ». Implicitement, de très nombreux juges burundais partent 
du principe que la seule manière officiellement reconnue pour mener à bien un litige serait de le 
trancher. Les phases pré- et post-contentieuses semblent dès lors être perçues comme plus propices 
aux règlements amiables car, à ce stade, il s’agit d’une intervention informelle. En phase 
contentieuse, l’intervention en « amiable compositeur » semble quasiment relever du tabou car elle 
est – à tort – perçue comme allant à l’encontre de la tâche demandée au juge. 
Lorsque, pendant la phase contentieuse, un dossier connaît une issue amiable, on suppose en 
quelque sorte qu’il n’a donc pas besoin de jugement, la fonction de ce dernier étant exclusivement 
comprise comme une manière de « trancher ». Une fois de plus, le règlement amiable se voit ainsi 
disqualifié, car dans les statistiques judiciaires et dans les indicateurs de rendement des juges, ce 
règlement n’apparaît pas comme un jugement, c’est-à-dire comme un travail activement accompli. Il 
est plutôt compté comme une simple radiation qui aurait interrompu le véritable travail demandé au 
juge. 
2.4.3. Formalisation des ententes en phase post-contentieuse 
Dans les cas d’ententes entre les parties après le prononcé du jugement, les situations sont 
particulièrement variables. Les réponses formelles que les juges viennent apporter aux différentes 
situations rencontrées ne peuvent pas véritablement être généralisées, d’autant plus que, dans 
beaucoup de tribunaux, il ne s’agit que d’un ou de deux dossiers remontant parfois à plusieurs 
années. 
Parfois, les moyens de formalisation auxquels recourent les tribunaux sont quelque peu 
problématiques. En cas d’entente dérogeant au dispositif d’un jugement, il arrive ainsi que les juges 
prennent des initiatives s’apparentant à une nouvelle décision judiciaire. Dans un cas pratique 
rapporté par un juge, le jugement ordonnait par exemple le partage d’une propriété foncière entre 
quatre personnes. Or, au moment de l’exécution, est apparue une cinquième personne qui a 
également fait valoir des droits sur la parcelle. Cette revendication ayant été reconnue par les quatre 
autres, le tribunal a décidé de partager le terrain non pas en quatre mais en cinq parties et a dressé 
un procès-verbal d’exécution correspondant. 
Au total, 6 de 41 juges-présidents interrogés ont affirmé dresser un procès-verbal d’exécution se 
rapportant à l’entente trouvée entre les parties, même si cette entente déroge au jugement. Un juge 
rencontré semblait même insinuer qu’il serait possible de modifier le dispositif du jugement, étant 
donné que, pour ce qui est des affaires foncières, c’est de toute manière l’ensemble du siège qui est 
présent au moment de l’exécution (article 78 CPC)19. Dans un des tribunaux visités, les juges ne 
dressent pas de procès-verbal, mais classent simplement les dossiers dans les affaires exécutées tout 
en y versant un écrit produit par les parties. 
                                                     
19
 Etant donné que les juges des tribunaux de résidence exécutent également des jugements des tribunaux de 
grande instance, il convient de préciser qu’aucun cas n’a été signalé où un jugement provenant d’une 
juridiction supérieure aurait été « réformé » de la sorte. 
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Le moyen le plus approprié de formaliser une entente dérogeant à un jugement pendant l’exécution, 
c’est-à-dire la rédaction formelle d’une convention dérogeant au jugement, n’a été que rarement 
évoquée par les juges rencontrés. Dans 6 cas sur 41, les juges ont évoqué la possibilité de verser une 
telle pièce (généralement un courrier que les parties adressent au tribunal) dans le dossier judiciaire, 
tout en marquant l’affaire comme exécutée. 
Dans le cas d’exécutions volontaires, il arrive également qu’une des parties demande au tribunal de 
se rendre sur le terrain et de dresser un procès-verbal d’exécution. Très généralement, les juges 
répondent à cette demande, auquel cas l’entente entre les parties (qui, dans ce cas, constitue de 
toute manière l’exécution du jugement) peut être constatée sans problème quelconque par un 
procès-verbal. 
2.4.4. Suivi réservé aux ententes à l’amiable 
L’inconstance et l’incohérence de la formalisation des ententes à l’amiable a de toute évidence des 
incidences sur la manière dont peuvent être suivies de ces ententes. Lorsque les juges conservent la 
copie d’une convention ou d’un engagement, ils se portent en quelque sorte garants de l’exécution. 
Très généralement, dans ces cas de figure, l’exécution réussit. Selon les estimations des juges, les 
chances d’une exécution consensuelle et pacifique sont alors considérablement plus grandes que 
lors de l’exécution d’un jugement. Ce constat témoigne bien de l’utilité et de l’acceptation sociale 
des règlements amiables. 
Ceci étant, dans de très nombreux cas, aucune trace n’est laissée. Ici encore, la seule autorité du 
juge semble souvent suffire pour que les parties tiennent parole et exécutent la convention (orale) 
qu’ils ont conclue devant lui. Tel que mentionné précédemment, les remises en question se 
produisent alors surtout en cas de départ du juge ou, après le décès de l’une des parties, à la suite 
d’une succession. 
Enfin, dans quelques localités, la collaboration entre le tribunal de résidence et certaines autorités 
locales permet parfois de renvoyer les personnes ayant trouvé un terrain d’entente vers des acteurs 
extra-judiciaires. Lorsque le juge informe le chef de colline, il peut d’ailleurs s’agir d’un bon moyen 
de réaffirmer la compétence de celui-ci en matière d’ententes à l’amiable et d’éviter une trop 
grande confusion des rôles (voir à ce sujet la sous-section 3.1.4). Les enquêtes effectuées n’ont 
cependant pas été assez approfondies pour déterminer si le renvoi vers d’autres autorités permet 
d’assurer une meilleure exécution ou une plus grande durabilité des conventions conclues.  
2.4.5. Mention des ententes dans les rapports d’activité 
Un élément intéressant à mentionner est la manière dont les juges signalent leur activité 
conciliatrice à la hiérarchie judiciaire. Force est de constater que, malgré la grande partie de temps 
travail qu’ils y consacrent, les juges ne sont que peu enclins à mettre en avant l’importance et 
l’utilité de ce travail. Seul un tiers des tribunaux visités mentionne les doléances dans ses rapports 
d’activité, mais sans aucun détail allant au-delà de cette simple information, dénigrant en quelque 
sorte l'intensité de cette activité. Dans un des tribunaux visités, les doléances ne sont mentionnées 
que lorsque le nombre de dossiers exigé de chaque juge n’a pas été atteint. Cette mention ne 
semble cependant pas avoir d’incidence sur la manière dont la hiérarchie évalue les manquements 
en termes de performances. 
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A ce sujet, il convient de signaler que le contenu des rapports d’activité est réglementé par 
l’ordonnance fixant l’ordre intérieur des juridictions burundaises20. C’est surtout ce texte qui omet 
de demander aux juridictions un quelconque compte-rendu concernant leurs activités conciliatrices. 
2.5. Perception des pratiques conciliatrices par les acteurs concernés 
2.5.1. Perception des justiciables 
Dans les propos recueillis parmi les justiciables, le travail de conciliation effectué par les juges est 
souvent décrit avec une très grande évidence. Lorsque, pendant un entretien, est posé la question 
du bien-fondé des pratiques conciliatrices, les justiciables répondent systématiquement avec grand 
étonnement : de leur perspective, il s’agit d’une activité centrale sans laquelle l’existence-même des 
tribunaux ne saurait se justifier. 
A ce sujet, il convient de rappeler les précédentes recherches effectuées par RCN Justice & 
Démocratie sur la justice de proximité. Ces recherches ont mis en évidence que l’appréciation des 
tribunaux de résidence par les justiciables est surtout déterminée par la capacité des juges à trouver 
une issue rapide et durable à un conflit. La justice n’est pas évaluée en fonction de sa capacité à bien 
appliquer « la loi » (« itegeko »), mais plutôt à partir de sa capacité à faire émerger « la vérité », 
« l’honnêteté » ou « le juste », ou encore de concilier les parties en conflit. Bien davantage que sur 
un jugement qui tranche entre les parties, les justiciables burundais expriment une demande très 
forte visant le rétablissement du lien social21. 
Globalement, l’attente des justiciables vis-à-vis de la justice est manifestement toujours déterminée 
par les modes de résolution des conflits traditionnellement prédominants au Burundi. Fondé sur les 
principes et valeurs de l’ubushingantahe, le droit précédant l’occupation coloniale avait avant tout 
privilégié les principes de résolution amiable. Dans une très large mesure, les institutions judiciaires 
actuelles, à tout le moins les juridictions de proximité, sont perçues à travers ce prisme. Ainsi, la 
présence très marquée de mécanismes de résolution amiable – pour la plupart informels – n’étonne 
en général que les observateurs étrangers. De la perspective des habitants des régions rurales du 
Burundi, ces mécanismes se rattachent tout simplement à la fonction première attendue d’une 
institution judiciaire. 
2.5.2. Perception des juges 
Parmi les juges, les activités de conciliation sont généralement décrites avec tout autant d’évidence 
que parmi les justiciables. Même si la loi ne prévoit pas toujours explicitement ce rôle22, un juge ne 
serait pas seulement là pour trancher en donnant raison à l’une des parties, mais surtout pour 
rétablir la paix sociale. Le contexte socio-culturel est souvent mis en avant pour relever l’importance 
d’aller au-delà des seules procédures contentieuses. Donnons ici la parole au président d’un tribunal 
de résidence de la province de Cibitoke. Ce magistrat exerçant depuis plus de 15 ans souligne à la 
fois le besoin de prévenir les justiciables des lourdeurs du système judiciaire pour des affaires 
mineures et de son caractère inapproprié pour certains cas de figure : 
                                                     
20
 Ordonnance ministérielle n° 550/101/90 du 10 mars 1990 portant règlement d'ordre intérieur des 
juridictions du Burundi. 
21
 Voir en particulier la quatrième partie de : RCN Justice & Démocratie, Le tribunal face au terrain, Bujumbura, 
2007. 
22
 Il convient de rappeler que la plupart des juges semblent ignorer que leur rôle en tant que « amiable 
compositeur » est bel et bien prévu par l’article 34 al. 3 CPC, du moins en phase contentieuse. 
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« Nous avons à faire à des justiciables qui ne savent parfois ni lire ni écrire, qui ne savent 
pas mesurer l’ampleur de la lourdeur de la procédure judiciaire. Le juge ne peut pas les 
laisser se noyer alors que sur leur demande le litige peut être rapidement réglé. De plus, il y 
a des justiciables qui n’ont même pas assez pour payer les frais de consignation. Prenez 
l’exemple d’une femme avec des enfants abandonnée par son mari qui demande 
l’intervention du juge pour nourrir ses enfants. La priorité pour elle serait-t-elle d’avoir 
2 000 Francs pour consigner ? Je pense que si elle parvient à avoir ce montant, 
logiquement, elle devrait le dépenser pour avoir à manger et non pour consigner ! Que fait 
le juge dans ce cas ? Il doit aider pour trouver une solution rapide et celle-ci ne se trouve 
que dans la conciliation. » 
Beaucoup de juges, en évoquant les raisons pour lesquelles ils emploient du temps à tenter des 
résolutions amiables, se réfèrent à une forme de conscience professionnelle. Selon eux, un juge est 
tout simplement là pour résoudre au mieux des conflits. Lorsque la procédure judiciaire ne le permet 
pas, il serait en somme du devoir du juge de le signaler au justiciable et de lui proposer une solution 
alternative. De nombreux juges soulignent également que c’est précisément de cette attitude que 
dépendrait le crédit accordé au juge et que dépendrait, en fin de compte, leur légitimité et le respect 
des jugements qu’il rendent. 
Beaucoup de juges évoquent les pratiques de résolution à l’amiable en se référant à des sentences 
ou à des proverbes : « un mauvais arrangement vaut mieux qu’un bon procès », « le droit n’est pas la 
justice », « le dialogue conduit au succès »23. Face à la difficulté des justiciables à discerner le 
fonctionnement des institutions judiciaires et la meilleure issue à un conflit, le juge a tout 
simplement un devoir moral : « là où il y a des hommes sages, aucun scandale ne peut arriver »24, ou 
encore « si tu refuses d’orienter une brebis égarée quand elle est encore tout près, lorsqu’elle aura 
parcouru une grande distance, tu finiras par bêler comme elle »25… 
Parfois, les juges peinent même à expliquer les pratiques de conciliation dans les tribunaux, 
tellement l’existence de celles-ci leur semble évidente. Telle a par exemple été la réaction d’un 
président de tribunal en province de Rutana : « Je ne sais pas donner de raison pour l’existence de 
ces pratiques. C’est fait spontanément, sans se poser de questions ». 
2.5.3. Perception des greffiers 
En particulier parmi les greffiers, la pratique des « doléances » et des règlements amiables par les 
juges est également – et très régulièrement – décrite comme une pure évidence. Généralement, 
pour expliquer ces usages, on entend ainsi dans les greffes « on a trouvé ces pratiques depuis qu’on 
travaille ici » : tout comme le bonjour, cela fait tout bonnement partie des conditions élémentaires 
pour de bons rapports entre juges et justiciables. 
                                                     
23
 « Ibigiye inama bigira Imana » (« La chance se trouve du côté de ceux qui aiment le dialogue »). 
24
 « Ahari abagabo ntiharwa ibara ». 
25
 « Wanka kugarura impene ikiri hafi yamara kurenga imirambi ukabira nka yo ». 
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Programme hebdomadaire consacrant la journée 
de lundi aux « doléances » au TR de Bukeye 
Rapport d’activité du TR de Bukeye 
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Documents relatifs à des conciliations en phase pré-contentieuse 
 
Entente signée par les parties 
(TR de Kinama) 
Notes d’un juge constatant 
des ententes (TR de Cankuzo) 
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Entente signée 
(homme reconnaissant avoir 
engrossé une femme, avec 
engagement de payer 10 000 
Francs par mois à la mère dès la 
naissance) 
(TR de Mabayi) 
Ordonnance rendue pour formaliser 
une entente 
(TR de Kayogoro) 
Entente signée par les parties 
(TR de Kayogoro) 
   © RCN J&D 
 
 
 © RCN J&D                                           © RCN J&D 
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Documents relatifs à des conciliations en phase contentieuse 
 
Lettre des parties informant 
le tribunal d’une entente 
versée au dossier RC 1275/014 du 11/7/2014 
(TR de Kinama) 
Dispositif d’un jugement rendu 
conformément à une entente 
dossier RC 2348/2014 
(TR de Kayogoro) 
© RCN J&D © RCN J&D  
 
Demandes de biffure au TR de Kinama 
© RCN J&D     © RCN J&D 
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3. Problèmes et avantages constatés 
Bien que l’appréciation des pratiques conciliatrices dans les tribunaux soit très largement – voire 
unanimement – positive parmi les personnes intéressées et impliquées, il importe de s’interroger sur 
ces problèmes et avantages. 
3.1. Les problèmes posés par les pratiques conciliatrices 
Au vu du mandat légal des tribunaux, les pratiques observées dans cette étude soulèvent un nombre 
important de questionnements et problèmes. Pour pouvoir véritablement mesurer les avantages 
que peuvent présenter les mécanismes de résolution amiable, il convient de bien cerner les tensions 
et contradictions qui se présentent. 
3.1.1. Absence de cadre législatif 
Tout d’abord, beaucoup de pratiques décrites s’exercent en marge de la législation, des 
compétences formelles des tribunaux et des règles de procédure existantes. Les pratiques observées 
se situent en grande partie en phase pré- ou post-contentieuse et ne sont pas directement 
concernées par les articles 34 al. 3 et 164 du CPC. Cette absence de cadre légal ne signifie pas que les 
pratiques observées soient illégales, ni bien sûr qu’elles ne répondent pas à un besoin ou à une 
demande des justiciables. Tel que relevé précédemment, l’absence de cadre provoque cependant 
une grande incertitude quant à la manière de procéder, de formaliser les ententes et d’assurer leur 
suivi. La charge du juge et les limites de son intervention ne sont pas définies. 
A ce jour, la mise en œuvre des pratiques conciliatrices varie considérablement d’une juridiction à 
l’autre, en fonction notamment de la conviction de chaque Président concernant la pertinence de 
ces pratiques. Certains chefs de juridictions, une fois saisis par les parties pour un règlement 
amiable, tentent la conciliation sans grande conviction tandis que d’autres y mettent toute l’énergie 
nécessaire pour aboutir à une solution au litige. Les premiers, à la moindre résistance d’une partie, 
conseillent directement à l’autre partie de consigner l’affaire. Les seconds, en passant d’une 
stratégie à une autre pour tenter d’aider les parties à vider leur litige, y mettent parfois une grande 
partie de leur temps de travail, courant parfois même le risque de négliger d’autres tâches et d’avoir 
des scores de performance peu convaincants. 
3.1.2. Incompatibilité avec le mandat premier du juge 
Bien que le code de procédure civile dispose clairement que le juge burundais peut statuer « en 
amiable compositeur » lorsque les parties le lui demandent, cette fonction n’est pas toujours 
compatible avec la fonction de juger. En particulier lorsque le juge qui a déjà connu d’un conflit au 
moment des « doléances » est ensuite appelé à connaître du litige correspondant en phase 
contentieuse. Il y a dès lors une incompatibilité manifeste. Ceci étant, même lorsqu’un autre juge 
reprend l’affaire, si le juge ayant tenté la conciliation s’est prononcé sur le fond par mégarde, cela 
peut avoir une influence sur les stratégies adoptées par les parties au contentieux. Aussi, au moment 
de la conciliation même, l’une des parties peut jouer de l’autorité du juge lorsque l’attitude du juge 
suggère d’une quelconque manière que la partie en question aurait davantage de chances de 
remporter un procès que l’autre. 
De manière générale, à la différence d’un médiateur professionnel, le juge a le pouvoir de trancher 
un conflit en rendant une décision susceptible d’être exécutée avec le concours de la force publique. 
Même s’il ne poursuit pas une affaire sur laquelle il est intervenu comme médiateur, cette position 
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fait de lui une figure d’autorité bien particulière face à laquelle les parties peuvent adopter des 
stratégies différentes que s’il s’agissait d’un « simple » médiateur. Les résultats que produisent les 
« doléances » risquent toujours d’être affectés par le pouvoir potentiel dont dispose le juge en tant 
que tiers facilitateur. Le guide déontologique et disciplinaire des magistrats26, quant à lui, ne prend 
pas en compte l’activité liée aux « doléances » ou à la résolution amiable et, dès lors, ne propose pas 
de lignes directrices spécifiques pour ces activités. 
3.1.3. Confusion des rôles vis-à-vis du personnel judiciaire 
Au-delà de l’absence de règles encadrant cette activité, la pratique de la résolution non-
contentieuse soulève aussi un certain nombre de questions quant à la délimitation du mandat du 
juge. Ce problème de délimitation se pose d’abord vis-à-vis du personnel judiciaire. 
La pratique des sessions de « doléances » assurées par les présidents de juridictions interfère parfois 
de manière très claire avec les fonctions des greffiers. Si, par le passé, le niveau de formation des 
greffiers pouvait éventuellement justifier des interventions ponctuelles des juges en matière 
d’orientation des justiciables, la mise en place récente de « bureaux d’accueil » dans les juridictions27 
a permis de réaffirmer clairement la compétence des greffiers en la matière. La tâche première à 
effectuer par les bureaux d’accueil rattachés aux greffes est ainsi d’ « assurer le premier contact 
entre le justiciable et les institutions judiciaires » et de garantir « un service professionnel d’accueil, 
d’écoute et d’orientation des justiciables »28. Or, dans certains tribunaux, cette fonction est toujours 
assurée par des juges, en dérogation manifeste à leur cahier de charges. 
Afin de ne pas compromettre le bon fonctionnement des bureaux d’accueil en laissant des 
magistrats professionnels investir leur temps de travail dans des activités d’accueil et d’orientation, il 
convient de distinguer clairement les deux types d’activités qui caractérisent les sessions de 
« doléances ». Lorsqu’il s’agit du premier contact et de l’orientation générale, il est indispensable 
que les greffes puissent assurer leur rôle, ce qui implique qu’ils soient systématiquement le premier 
interlocuteur d’un justiciable se rendant au tribunal. Lorsqu’il s’agit cependant de proposer ou de 
faciliter une entente sur le fond de l’affaire, c’est de manière évidente un juge qui doit pouvoir être 
sollicité. 
3.1.4. Confusion des rôles vis-à-vis des autorités chargées des règlements amiables 
Très généralement, au Burundi, le juge intervient seulement sur un conflit après le recours à une ou 
plusieurs autres instances ayant déjà tenté une résolution amiable. Selon la loi communale, la 
fonction « d’assurer sur la colline ou au sein du quartier l’arbitrage, la médiation, la conciliation ainsi 
que le règlement des conflits de voisinage » revient d’ailleurs de manière explicite au Conseil de 
Colline ou de Quartier29. Les notables traditionnels Bashingantahe, bien que plus reconnus par la loi 
en tant que facilitateurs ou médiateurs de conflits, continuent également à jouer un rôle important à 
l’échelle locale. Or, le mode d’intervention privilégié par les Bashingantahe relève également de la 
résolution à l’amiable. 
                                                     
26
 Décret N° 100/114 du 30 avril 2013 portant guide déontologique et disciplinaire des magistrats. 
27
 Ordonnance ministérielle N° 550/293 du 28 février 2012 portant création et organisation des bureaux 
d’accueil des justiciables au sein des cours et tribunaux du Burundi. 
28
 Article 4 de ladite ordonnance. 
29
 Article 36 de la loi N° 1/02 du 25 janvier 2010 portant révision de la loi N° 1/016 du 20 avril 2005 portant 
organisation de l’administration communale. 
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Le fait que le juge intervienne également dans le domaine de la résolution amiable peut être compris 
comme une manière d’interférer dans cette compétence et de diluer les rôles de chacun. Une telle 
interprétation doit cependant être fortement nuancée. A la différence des procédures 
contentieuses, les règlements amiables ne répondent pas au besoin d’unicité de la justice. L’élément 
le plus important à prendre en compte dans ce contexte est plutôt la liberté du justiciable de pouvoir 
recourir à l’autorité qu’il pense être la plus à même de jouer le rôle de pacificateur des rapports 
sociaux. Si ce rôle est joué par la justice institutionnalisée, il s’agit d’un signal encourageant quant à 
la perception populaire et à la légitimité des tribunaux. 
3.1.5. Caractère gratuit 
A ce jour, en particulier les séances de « doléances » sont proposées gratuitement aux justiciables. 
Même lorsqu’un conflit y est résolu, le justiciable n’a à s’acquitter d’aucun frais. Cette situation 
semble particulièrement surprenante lorsque le juge, pour résoudre une affaire à l’amiable, emploie 
beaucoup d’énergie et parvient à un résultat qui satisfait toutes les parties. Paradoxalement, c’est en 
employant toute sa force à conclure un conflit avec diligence et efficacité que la justice coûte alors le 
moins cher au justiciable. 
Le caractère gratuit des séances de « doléances » et des tentatives de résolution amiable assurées 
par les juges burundais s’explique en grande partie par l’absence de reconnaissance institutionnelle 
et par la méconnaissance des pratiques en question. Il serait tout à fait envisageable de demander 
aux parties sollicitant le tribunal de consigner systématiquement leur affaire en s’acquittant des frais 
correspondants. Par la suite, le juge aurait la possibilité de « statuer comme amiable compositeur » 
en vertu de l’article 34 alinéa 3 CPC. Ceci étant, il serait à craindre qu’une telle formalisation 
dissuade les principaux bénéficiaires des pratiques actuelles, c’est-à-dire les plus démunis et les plus 
vulnérables en quête d’une solution simple à un conflit. Si elle était accompagnée d’une clarification 
opérationnelle des critères de l’indigence au Burundi, les personnes véritablement démunies 
pourraient cependant être exemptées de frais en vertu de l’article 405 CPC30. 
3.1.6. Divergences de perception dans la hiérarchie judiciaire 
Un problème dont souffrent parfois les pratiques de règlement amiable dans les Tribunaux de 
Résidence est le peu d’informations dont en dispose la hiérarchie. Occultées dans les rapports 
d’activités des tribunaux et non prises en compte pour évaluer les performances individuelles des 
juges, les pratiques conciliatrices souffrent d’un discrédit certain qui va de pair avec une 
méconnaissance de leur importance et de leur utilité pour les justiciables. Cette situation fait qu’un 
juge soucieux de sa carrière professionnelle doit, à un certain moment, opérer un choix. S’il veut 
répondre aux demandes des justiciables et être perçu comme un « bon » juge, il s’efforcera de bien 
mener ses activités conciliatrices. S’il veut satisfaire les demandes de la hiérarchie, à l’inverse, il lui 
est conseillé de ne pas y passer trop de temps et de privilégier les affaires contentieuses.  
3.1.7. Contradictions apparentes avec l’évolution de la législation 
Au cours des dernières décennies, et notamment avec l’entrée en vigueur du nouveau code 
d’organisation et de compétence judiciaires de 2005 (COCJ), la place des modes de résolution des 
                                                     
30
 A ce jour, la dispense prévue à l’article 405 CPC ne bénéficie qu’aux personnes ayant obtenu une carte 
d’indigence auprès de l’administration communale. Or, les critères d’obtention sont insuffisamment définis et 
les communes ne disposent pas de budget spécifique permettant de couvrir les frais de remplacement 
auxquels donne droit cette carte, notamment en matière de soins de santé. Dans la pratique, l’émission de 
cartes d’indigence est actuellement plutôt rare. 
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conflits à l’amiable a été considérablement réduite. Avec la suppression de l’assessorat, les 
assesseurs qui agissaient souvent en vertu de principes coutumiers, dont la médiation, ont 
progressivement été remplacés par des juges professionnels. De plus, le caractère obligatoire d’une 
étape de conciliation extrajudiciaire préalable au contentieux a été levé avec la suppression de 
l’obligation de produire un procès-verbal des bashingantahe avant la consignation d’une affaire. 
Selon le choix effectué par le législateur, la médiation-conciliation doit désormais s’exercer en 
dehors des enceintes judiciaires, ce qui a bien été réaffirmé dans la loi communale de 2005 (révisée 
en 2010) avec la désignation explicite des autorités collinaires pour effectuer cette tâche. 
Au vu de l’évolution du droit burundais, les pratiques conciliatrices pourraient être considérées 
comme un élément en voie de disparition dans l’organisation judiciaire. Selon cette interprétation, à 
l’avenir, les conseils de colline pourraient jouer à eux seuls le rôle de médiateurs-conciliateurs, sans 
connexion directe avec le système judiciaire. Une telle interprétation méconnaîtrait cependant 
d’une part le contexte international qui tend à valoriser ces pratiques et à leur accorder une place 
dans l’ordonnancement juridique, et d’autre part le caractère non encore achevé des 
réaménagements en cours. En effet, tel que le montrera la quatrième section, aucun pays proche du 
Burundi n’a su, à ce jour, se passer de mécanismes de résolution à l’amiable au sein de son système 
institutionnalisé de justice de proximité. Au regard du besoin de désengorger les tribunaux, 
l’évolution va même de manière très nette dans le sens inverse. D’autre part, les réformes du 
système judiciaire burundais n’en sont évidemment pas arrivées à leur fin ultime en 2005. En s’étant 
fixé, en particulier, comme objectif de mener une réflexion sur la justice de proximité, le Burundi 
continue d’affirmer qu’il entend aller de l’avant et de ne pas réduire a priori le champ des 
hypothèses et possibilités permettant d’aboutir à une justice efficace. 
L’existence – et la très grande importance – des « doléances » et autres moments de résolution des 
conflits à l’amiable dans les tribunaux montre bien qu’un besoin se fait sentir et que la justice n’a pas 
fini de jouer un rôle dans ce domaine. 
3.2. Les avantages des pratiques conciliatrices 
Aux problèmes identifiés jusqu’ici répond un certain nombre d’avantages qui, sans résorber tous les 
problèmes, constituent un argument majeur pour poursuivre la réflexion sur les mécanismes de 
résolution à l’amiable au sein du système judiciaire. 
3.2.1. Désengorgement des tribunaux 
Bien que, de toute évidence, les juges emploient du temps à recevoir des « doléances » ou à 
permettre aux parties de renégocier les termes-mêmes du dispositif d'un jugement au moment de 
son exécution, il est probable que cette activité fasse, au final, gagner du temps pour traiter les 
conflits concernés. L’étude menée n’a pas permis de vérifier cette assertion de manière quantitative, 
mais le constat est largement partagé par les juges et les justiciables qui, systématiquement, voient 
dans les mécanismes de résolution à l’amiable un moyen d’accélérer le traitement des dossiers. 
Cette donnée est corroborée par les expériences internationales et constitue traditionnellement 
l’argument principal en faveur de tels mécanismes. 
Au Burundi, l’un des pays avec les taux de litige les plus élevés en Afrique, l’engorgement des 
tribunaux constitue un problème particulièrement important. L’argument de la célérité mérite, à cet 
égard, une attention toute particulière. 
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3.2.2. Amélioration des taux d’exécution des jugements 
Un autre problème important dont souffre la justice burundaise est la difficulté que posent les 
exécutions de jugements. Dans la mesure où la résistance de l’une des parties est en cause, la 
capacité des juges à obtenir un règlement amiable constitue une chance non négligeable pour 
réduire les risques de récurrence du conflit. Vu le caractère somme toute exceptionnel de tels 
règlements amiables, il convient de ne pas surestimer l’effet sur les taux d’exécution. Mais l’utilité 
de valoriser ces règlements et d’outiller les juges pour les formaliser correctement est manifeste. 
3.2.3. Caractère gratuit 
Ce qui, un peu plus haut, vient d’être identifié comme un problème, d’une autre perspective, se 
révèle aussi être un avantage : la gratuité des sessions de « doléances ». D’abord, il a déjà été relevé 
que cette gratuité – qui constitue évidemment toujours un avantage de la perspective du justiciable 
– pourrait être maintenue pour les plus démunis en adaptant les procédures et en clarifiant les 
critères de l’indigence. Dans une logique différente, l’on pourrait cependant aussi plaider pour un 
maintien intégral de la gratuité, étant donné que celle-ci présente aussi des avantages pour le 
système judicaire. 
Tout d’abord, en tant que mesure visant à désengorger les tribunaux, les « doléances » et d’autres 
activités de résolution amiable se révèlent être très efficaces. A ce jour, l’alternative à la conciliation, 
c’est-à-dire la consignation, ne présente pas seulement un caractère dissuasif en raison des 
lourdeurs des procédures judiciaires et de la durée des procès. En raison des frais qu’engendre la 
consignation, il existe un autre effet à caractère immédiatement dissuasif. 
Par ailleurs, il importe de prendre en compte qu’en ce qui concerne les « doléances », il s’agit d’une 
quasi-institution qui, bien qu’informelle, est bien connue des justiciables pour être gratuite. Perçues 
comme une sorte de première étape au moment de se diriger vers la Justice, les « doléances » 
permettent de renforcer l’image de l’accessibilité des institutions judiciaires. Cette image générale 
pourrait être compromise en rendant la pratique payante. En tout état de cause, une réflexion mûrie 
s’impose pour déterminer la pertinence ou non de la gratuité des « doléances ». 
3.2.4. Approbation par les justiciables 
Tel que relevé à répétition, tant que le recours au règlement amiable n’est pas imposé aux parties, il 
est très généralement fortement approuvé. De la perspective des justiciables il ne s’agit d’ailleurs 
souvent même pas d’une solution alternative à un jugement, mais tout simplement d’une solution 
bonne et rapide au conflit. Ayant ainsi obtenu le résultat qu’ils escomptaient en se rendant 
initialement au tribunal, les justiciables concernés reviennent régulièrement avec une image positive 
du fonctionnement de la justice et de sa capacité à apporter des réponses à un conflit. Au vu des 
problèmes de discrédit dont souffre parfois encore la justice burundaise, un tel résultat est 
évidemment très encourageant. 
3.2.5. Simplification systématique de certains types de conflit 
Tel que l’ont révélé les enquêtes, certains types de conflits semblent être particulièrement propices 
à la résolution amiable en phase pré-contentieuse. En particulier pour les conflits portant sur des 
dettes d’argent ou d’aliments, des expulsions locatives, des loyers impayés ou certaines liquidations 
de successions, les défendeurs sont souvent assez flexibles à la demande des requérants de les 
clôturer par voie amiable.  
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La raison de cette flexibilité s’explique par l’issue souvent particulièrement prévisible pour ce type 
de litiges. En effet, dans de nombreux cas, la partie qui saisit le tribunal dispose de preuves solides 
pour pouvoir gagner un procès. Face à cette menace, pour la partie défenderesse, le refus d’un 
règlement à l’amiable constitue alors tout au plus un moyen stratégique pour des fins dilatoires. Un 
compromis en phase pré-contentieuse, à l’inverse, lui permet souvent de renégocier et d’alléger sa 
dette. 
3.2.6. Caractère primordial dans le domaine foncier 
A la différence des cas « simples », le foncier suscite souvent de multiples problèmes pour trouver 
des arrangements ou un compromis entre des parties en conflit. A première vue, l’on pourrait donc 
être tenté de croire que son utilité serait moindre dans ce domaine. Ceci étant, lorsqu’une résolution 
à l’amiable échoue et qu’une affaire foncière est consignée, la situation se révèle très généralement 
tout aussi compliquée, sinon davantage. En particulier en matière foncière, les justiciables burundais 
sont souvent décriés comme « procéduriers infatigables », usant et instrumentalisant le système 
judiciaire pour faire durer les procès et multiplier les recours. Ce n’est souvent qu’après de 
nombreuses années que le dernier jugement inattaquable peut être rendu, et même à ce stade les 
résistances contre les exécutions définitives des jugements restent nombreuses. En témoigne par 
exemple le fait que les délits qualifiés d’ « enlèvement de bornes judiciaires » se rangent parmi les 
premiers dans les statistiques judiciaires31. 
Pendant la seule année 2014, le Burundi a connu plusieurs réformes de son système judiciaire visant 
à réaménager les compétences des Cours connaissant en dernière instance de conflits fonciers. En ce 
qui concerne les terres situées en zone rurale, les quatre Cours d’Appels se partagent désormais les 
très nombreux pourvois en cassation qui étaient précédemment introduits à la Cour Suprême ; par 
ailleurs, ils connaissent des recours en dernière instance. La nouvelle Cour Spéciale des Terres et 
autres Biens, à son tour, devra trancher en dernière instance les recours contre les décisions rendues 
par la Commission Nationale des Terres et autres Biens. Cette multiplication des instances 
compétentes est tout à fait spécifique au domaine foncier et témoigne bien de la surcharge et des 
difficultés qu’a connues, jusque maintenant, le système judiciaire face aux conflits fonciers. 
Il reste à voir si la situation se détendra de manière significative suite aux mesures prises en 2014. 
S’il s’avérait que les Cours désormais compétentes se voient à leur tour surchargées ou contestées 
par les justiciables, il faudrait très certainement envisager des mesures complémentaires. Or, 
comme le rappellent à répétition les rapports et recherches à ce sujet, la solution aux problèmes 
fonciers burundais impliquera un travail de longue haleine avec, surtout, un dépassionnement des 
rapports fonciers et des conflits interminables dans ce domaine. La résolution amiable à la base, 
même si ses succès demeurent modestes, pourra se révéler comme un élément essentiel de la 
politique foncière. 
3.2.7. Intégration aux réalités socio-culturelles burundaises 
Tel que relevé précédemment, le droit coutumier favorisait fortement les principes de conciliation et 
de médiation. L’institution traditionnelle d’ubushingantahe dont les représentants étaient avant tout 
des médiateurs témoigne parfaitement de cette réalité historique. Or, les juges dans les tribunaux 
d’aujourd’hui doivent parfois savoir s’adapter à ce contexte social particulier. En recourant à la 
                                                     
31
 Voir au sujet de la problématique de l’exécution des jugements au Burundi, chiffres à l’appui : RCN Justice & 
Démocratie, Le tribunal face au terrain, Bujumbura, 2008. 
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conciliation-médiation, ils s’inscrivent aussi dans la transition entre différents principes de régulation 
des conflits que connaît actuellement le Burundi. 
La situation actuelle est particulièrement bien exprimée dans la publication pionnière sur la justice 
de proximité rédigée en 2005 par l’actuel Ministre de la Justice. Celui-ci y relève « qu’au stade 
actuel, le système judiciaire est marqué par le passage de la tradition à la modernité, le droit 
burundais ne laissant subsister que quelques rares domaines sous l’emprise de la coutume. Il s’agit 
du droit des régimes matrimoniaux, des successions et des libéralités. Néanmoins, le régime foncier 
reste largement influencé par la tradition en dépit de l’existence d’un droit écrit qui s’applique 
surtout en droit immobilier dans les villes et les centres urbains. (…) Par contre, en milieu rural où 
l’enregistrement des propriétés n’est pas encore appliqué, le droit coutumier des terres est encore en 
vigueur »32. Il est à ajouter que, dans les Tribunaux de Résidence, les conflits portant sur des terres 
régies par la coutume constituent, à ce jour encore, plus de 70 % des dossiers33. 
 
                                                     
32
 P. Barandagiye, Analyse critique du fonctionnement de la justice de proximité au Burundi, Bujumbura, 
Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG), 2007, p. 12. 
33
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4. La situation des pratiques conciliatrices hors du Burundi 
Les pratiques conciliatrices ne disposent pas seulement d’un ancrage important « par le bas » à 
travers leur intégration dans le contexte socio-culturel burundais, elles répondent aussi à une 
tendance internationale, « par le haut », visant à favoriser institutionnellement des pratiques 
comme celles qui existent de manière informelle au Burundi. Avant de conclure sur des 
recommandations concrètes concernant les pratiques conciliatrices au Burundi, il s’avère donc 
intéressant de donner un aperçu de ces procédures dans des pays aux caractéristiques historiques, 
culturelles ou géographiques proches. Il s’agit d’une part des pays voisins membres de l’East African 
Community (EAC) qui se caractérisent en termes de proximité culturelle et par rapport au projet 
partagé d’intégration sous-régionale. 
Les pays de l’EAC étant surtout des pays de common law connaissant un système d’administration 
établi sous la colonisation britannique, il importe de compléter ces observations par une 
comparaison avec des pays à culture juridique civiliste, en l’occurrence la France (pays d’origine des 
droits civils français et belge), la Belgique et la République Démocratique du Congo (pays à travers 
lesquels le droit civil a été importé au Burundi). Qu’ils soient de tradition juridique anglo-saxonne ou 
de droit civil, il s’avère que tous les pays présentés ici disposent de procédures conciliatrices bien 
plus développées qu’au Burundi et que ces procédures jouissent d’une reconnaissance 
institutionnelle plus élaborée. Ceci étant, leur bon fonctionnement est très variable et mérite 
quelques précisions. 
4.1. Les procédures de conciliation dans les pays de l’EAC 
L’EAC constitue une référence particulièrement intéressante en matière de bonnes pratiques 
judiciaires. C’est ce que souligne, tout particulièrement au sujet de la justice de proximité, le 
document de politique sectorielle 2011-2015 en relevant qu’il importe « de dynamiser le processus 
de réflexion en observant les systèmes de justice de proximité présents dans les pays de l’East African 
Community »34. On s’arrêtera ici sur les trois pays les plus proches du Burundi : le Rwanda, la 
Tanzanie et l’Ouganda. 
4.1.1. Rwanda 
Parmi les pays de l’EAC, le système judiciaire rwandais est de loin le plus proche du système 
burundais. Bien qu’il ait connu une certaine influence anglo-saxonne au cours des dernières années, 
le droit rwandais repose essentiellement sur le droit civil hérité de la colonisation belge et en a 
conservé des spécificités qui rappellent celles du droit burundais. Au moment de l’indépendance, le 
Rwanda partageait encore la quasi-totalité de ses textes juridiques avec son voisin burundais et 
beaucoup de textes présentent toujours des similitudes. 
Sur le plan de l’organisation judiciaire, le Rwanda a également opté pour une professionnalisation de 
sa justice de proximité au moment de l’indépendance. Tout comme le Burundi, les « tribunaux 
coutumiers » instaurés sous la colonisation ont été intégralement remplacés par des tribunaux 
composés de juges professionnels, appelés aujourd’hui Tribunaux de Base. Cela explique que le 
nombre de tribunaux professionnalisés soit également plutôt élevé au Rwanda, bien que le nombre 
total de Tribunaux de Base (une soixantaine) soit toujours deux fois moins important que celui des 
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Tribunaux de Résidence burundais. A la différence des Tribunaux de Résidence, les Tribunaux de 
Base siègent par ailleurs systématiquement avec un juge unique. 
Une spécificité récente de la justice de proximité rwandaise est la mise en place, depuis 2004, de 
comités de conciliateurs appelés Abunzi. Ces comités sont compétents pour effectuer une médiation 
obligatoire dans la plupart des conflits du quotidien avant que ceux-ci ne soient portés devant les 
tribunaux de première instance. En premier degré les affaires sont reçues par le comité de 
conciliateurs au niveau de la cellule (qui est la deuxième entité administrative de base après 
l’umudugudu). Un appel contre une décision du comité au niveau la cellule est porté devant le 
comité au niveau du secteur. Les conciliateurs sont élus pour cinq ans par la population au niveau de 
chacune des 2 148 cellules et chacun des 416 secteurs du pays. Chaque comité compte 12 membres 
et 3 remplaçants avec au minimum 30 % de femmes. Début 2011, il y avait 30 768 conciliateurs élus 
sur tout le Rwanda. 
Le service des Abunzi est bénévole. Lors de leur prise de fonction, ils jurent fidélité à la Constitution 
et à la loi. Bien qu’aucune formation spécifique ne soit prévue par les textes, des formations sont 
régulièrement réalisées avec l’appui de partenaires techniques et financiers. 
Globalement, les domaines de compétence des Abunzi rappellent ceux des Tribunaux de Résidence 
burundais. En matière civile, les comités de conciliateurs doivent obligatoirement être saisis pour 
des affaires dont la valeur du litige est inférieure à 1 000 000 RWF (environ 2 000 000 BIF ou 1 600 
$). Dans le domaine foncier ainsi que pour des successions, cette valeur est portée à 3 000 000 RWF 
(environ 6 000 000 BIF ou 5 000 $). S’il s’agit d’un cas de non-respect des termes d’un contrat de 
travail entre individus, la limite est réduite à 100 000 RWF (environ 200 000 BIF ou 160 $). Par 
ailleurs, tous les litiges familiaux – à l’exception de ceux en rapport avec l’état civil – doivent d’abord 
être soumis aux Abunzi. 
Pour ce qui est du droit pénal, différentes infractions doivent être entendues par les comités de 
conciliateurs, dont notamment les cas d’enlèvements de bornes, les destructions ou les vols de 
récoltes et de bétail, les vols simples, le recel et l’abus de confiance dans la limite de 3 000 000 RWF, 
les insultes, coups et blessures légers et agressions sans préjudice physique. Dans le domaine pénal, 
les Abunzi sont directement saisis par le Ministère Public dont ils peuvent également demander 
l’assistance en cas de nécessité. 
Dans l’ensemble, le système est apprécié très positivement, comme en témoignent notamment des 
études menées par RCN Justice & Démocratie. Ceci étant, de nombreux défis perdurent. Les leçons 
qui pourraient intéresser le Burundi devraient, dans tous les cas, prendre en compte la présence très 
accentuée des autorités de l’Etat à l’échelle locale qui particularise le Rwanda. Les comités de 
conciliateurs sont soumis à de nombreuses règles de procédure, à un encadrement strict et à des 
sanctions disciplinaires qui ne pourraient être rendus opérationnels qu’en optant pour un 
renforcement général de l’encadrement étatique dans les régions rurales. Il ne s’agit d’ailleurs 
aucunement d’une institution d’origine coutumière comparable aux Bashingantahe, mais bien d’une 
création nouvelle initiée par l’Etat central, librement inspirée par les gacaca traditionnels. 
Selon les sources officielles, le travail des Abunzi semble rencontrer un grand succès quant à la 
capacité des comités à résorber la surcharge des tribunaux de première instance et à leur rapidité 
dans le traitement des cas qui leurs sont soumis. Les Abunzi doivent en effet se prononcer dans un 
délai de 30 jours, puis – sous peine de sanctions disciplinaires – mettre par écrit leur décision dans 
un délai de 10 jours. 
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4.1.2. Tanzanie 
Autre voisin direct du Burundi, la Tanzanie dispose d’un système judiciaire empreint de la 
colonisation britannique et de la common law. Tout comme dans les colonies belges, un système de 
tribunaux coutumiers y avait été mis en place parallèlement à l’instauration de tribunaux de droit 
commun appliquant le droit importé de la métropole coloniale. A la différence des anciennes 
colonies belges, ces tribunaux n’ont cependant pas été transformés en tribunaux de droit écrit après 
l’indépendance. Avec le temps, le fonctionnement des tribunaux locaux a été soumis à des règles de 
procédure uniformisées, mais sans jamais prévoir la nomination de juges professionnels. Renommés 
Arbitration Tribunals (tribunaux d’arbitrage) à partir de 1969 puis Ward Tribunals (tribunaux 
d’arrondissement) en 1985, ils n’ont par ailleurs jamais reçu de compétences pour trancher des 
affaires en contentieux. 
A la différence des tribunaux professionnalisés, les Ward Tribunals interviennent exclusivement dans 
un esprit de médiation et de conciliation. Depuis une réforme intervenue en 1985, ils dépendent 
d’une entité administrative décentralisée – le conseil de district – et non de l’administration centrale 
de la justice. Néanmoins, ils sont compétents pour entendre obligatoirement un grand nombre de 
litiges à l’échelle locale, avant que ceux-ci ne puissent être soumis à un tribunal de droit écrit. 
Les affaires civiles se rapportent surtout à des problèmes fonciers ou au droit de la famille. Dans le 
domaine pénal, les Ward Tribunals connaissent en particulier d’insultes et de préjudices physiques 
légers. De nombreuses affaires pénales se rapportent aussi la déscolarisation d’enfants à l’école 
primaire. Au civil comme au pénal, seules les affaires mineures dont la valeur de litige ne dépasse 
pas 10 000 TZS (environ 7 500 BIF ou 6 $) relèvent de la compétence des tribunaux 
d’arrondissement. Dans le domaine foncier cependant, la compétence s’étend à des terrains 
pouvant atteindre une valeur de 3 000 000 TZS (environ 2 200 000 BIF ou 1 800 $). 
Les tribunaux procèdent par une discussion publique de l’affaire et par des tentatives de conciliation 
et de médiation selon les coutumes locales. Dans le cas d’affaires pénales, cela implique souvent que 
le présumé coupable présente des excuses. Par ailleurs, le tribunal peut condamner une partie à 
payer une amende dans la limite de 2 000 TZS (soit 1 500 BIF ou un peu plus de 1 $) ou à effectuer 
des travaux d’intérêt collectif n’excédant pas dix jours. La loi prévoit des barèmes précis pour la 
plupart des infractions dont connaissent les Ward Tribunals. En cas de non-respect d’une 
condamnation, l’affaire est soumise au tribunal de première instance qui peut alors se prononcer sur 
une privation de liberté. C’est également le tribunal de première instance qui connaît des recours 
contre les décisions des tribunaux d’arrondissement. 
Les Ward Tribunals sont composés de 4 à 8 membres sélectionnés par la structure administrative 
locale, le Ward Committee. Avec le soutien de bailleurs étrangers, les personnes ainsi choisies 
reçoivent désormais une formation juridique accélérée et une formation en techniques de 
médiation. Néanmoins, les membres des tribunaux sont souvent encore accusés de manque de 
professionnalisme et de partialité. Un problème souvent relevé concerne aussi la sous-
représentation de femmes et de jeunes qui tend à accentuer une situation sociale déjà défavorable à 
ces catégories de personnes. Parfois, les membres des tribunaux tendent aussi à s’imposer comme 
autorités locales en s’arrogeant le droit de rendre des décisions comme des juges professionnels, 
voire en imposant leurs propres lois. 
Ceci étant, la continuité avec laquelle ont fonctionné les Ward Tribunals au cours des dernières 
décennies les a rendus indispensables pour désengorger les tribunaux professionnalisés. Dans le 
cadre d’une réforme du droit foncier initiée depuis la fin des années 1990, il a même encore été 
instauré une nouvelle structure de médiation, inférieure aux Ward Tribunals, les Village Land 
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Councils qui connaissent désormais des affaires mineures à l’échelle de chaque village (un Ward 
étant composé de plusieurs villages). Par ailleurs, des tribunaux spécialisés dans les affaires foncières 
appelés District Land and Housing Tribunals sont progressivement créés à un niveau supérieur pour 
faciliter l’accès à la justice professionnalisée. 
Les réformes récentes ont été critiquées pour leur complexité et pour la dispersion des compétences 
entre différents ministères de tutelle. Leur impact véritable sur la paix sociale doit encore être 
évalué. Globalement, l’existence des Ward Tribunals et les dynamiques de réforme témoignent 
cependant d’une volonté manifeste de renforcer la justice de proximité sous toutes ses formes. Ces 
efforts ont été honorés par d’importants engagements de bailleurs internationaux. A l’échelle 
internationale, la réforme du droit foncier tanzanien est par ailleurs souvent citée en exemple pour 
son aptitude à prendre en compte la nécessité de gérer les conflits fonciers35, un élément qui devrait 
beaucoup intéresser le Burundi. 
4.1.3. Ouganda 
Ayant également connu la colonisation britannique, l’Ouganda a développé, depuis l’indépendance, 
un système de justice de proximité particulièrement sophistiqué. Il est imbriqué dans des structures 
administratives fortement décentralisées originellement créées en 1987 et rebaptisées Local 
Councils en 1997. Progressivement, ces structures ont été dotées de compétences de plus en plus 
larges, comportant notamment le pouvoir de collecter des impôts et d’établir des budgets 
autonomes, des pouvoirs étendus de planification et de prise de décisions politiques, ainsi qu’un 
pouvoir judiciaire institué à l’échelle de chaque Local Council. 
Les Local Councils existent à plusieurs niveaux administratifs distincts dont les trois premiers 
disposent respectivement de leur propre Local Council Court, généralement appelé LC Court. Au 
niveau des villages fonctionnent plus de 57 000 LC-1 Courts. En instance d’appel, au niveau des 7 200 
paroisses ou arrondissements (parish ou ward) viennent ensuite les LC-2 Courts. A l’échelle des sous-
comtés (sub-county) et des municipalités existent environ 1 100 LC-3 Courts. Ce n’est qu’à un niveau 
d’appel encore supérieur qu’interviennent des juges professionnels dans les tribunaux réguliers de 
première instance. A chaque subdivision des LC Courts correspondent des compétences différentes, 
les échelons supérieurs intervenant comme instances d’appel. 
Aux niveaux LC-1 et LC-2, les membres des tribunaux se confondent avec les représentants 
politiques élus au suffrage direct. Au niveau LC-3, pouvoir judiciaire et administratif sont distincts. 
Chaque tribunal doit obligatoirement compter au moins deux femmes. 
Les LC Courts disposent principalement de compétences civiles, en particulier dans le domaine du 
droit foncier, du droit de la famille et des successions. Dans le domaine pénal, ils connaissent des 
infractions définies par l’administration locale ainsi que d’affaires de moindre importance impliquant 
des mineurs. Les tribunaux siègent librement à tout moment de la semaine avec cependant comme 
règle d’arrêter les audiences à la tombée de la nuit. Les LC Courts sont soumis à des règles de 
procédure dont la rigueur varie en fonction de leur niveau. Ils sont tenus de refuser des affaires déjà 
inscrites devant un autre tribunal. En principe, les conflits fonciers ne peuvent être portés devant 
des tribunaux inférieurs au niveau LC-2, mais cette règle est très souvent ignorée par les membres 
des LC-1 Courts. 
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L’Ouganda connaissant une grande variété de langues et de cultures différentes, les LC Courts sont 
tenus de prendre en compte cette diversité, de tenir leurs audiences dans les langues locales et de 
permettre aux parties de demander un interprète si nécessaire. Les registres des tribunaux doivent, 
en principe, être tenus en anglais. De manière générale, les LC Courts privilégient systématiquement 
la résolution amiable. Ils ont cependant également la possibilité de trancher une affaire, de se 
prononcer sur des dommages-intérêts ou des amendes, de demander des excuses ou de prononcer 
une condamnation à des travaux d’intérêt général. 
Une particularité remarquable du système ougandais est son indépendance vis-à-vis de modèles 
importés. A la différence d’un grand nombre de réformes dans d’autres pays africains, la 
décentralisation des structures administratives et judiciaires n’a pas été initiée ou promue par des 
bailleurs étrangers, mais elle correspondait à un programme politique visant à rapprocher l’Etat 
central de la population. Portée par les responsables politiques nationaux, la réforme engagée 
depuis la fin des années 1980 n’a reçu que par la suite d’importants soutiens financiers. 
Le système a été régulièrement évalué, réadapté et partiellement réformé en fonction des 
défaillances identifiées. Une réforme intervenue en 2003 a notamment permis d’assurer une 
meilleure représentation des femmes et de limiter les emprises du pouvoir exécutif en dissociant les 
membres des tribunaux de ceux de l’administration à partir du niveau LC-3. A ce jour, les LC Courts 
connaissent tout de même encore des dysfonctionnements. En particulier la marginalisation des 
groupes vulnérables, des femmes et des jeunes continue à être déplorée. 
Forgé à travers une expérience socio-politique bien spécifique, le système des Local Councils semble 
jouir d’une approbation toute particulière aux plus bas échelons, alors que les niveaux LC-2 et LC-3 
rencontrent plus souvent des accusations de corruption. Une étude effectuée en 2008 pour la 
Banque Mondiale a montré que 7,3 % des usagers jugeaient corrompus les LC-1 Courts, alors que ce 
chiffre monte à plus de 15 % dans les tribunaux composés de juges professionnels. D’évidence, ces 
chiffres paraissent dans tous les cas très bas lorsqu’ils sont comparés aux enquêtes effectuées à ce 
sujet au Burundi36. 
4.2. Les procédures de conciliation dans d’autres pays du code civil 
4.2.1. RD Congo 
Tout comme au Rwanda, le système judiciaire du Congo voisin est issu de l’organisation coloniale 
belge. Après l’indépendance, l’Etat zaïrois avait également décidé d’abolir ses tribunaux coutumiers 
et de les remplacer par des tribunaux de droit écrit composés de juges professionnels, appelés 
Tribunaux de Paix. Cette mutation n’a cependant, à ce jour, pas encore été achevée. Selon les 
territoires, il existe soit encore des Tribunaux de Chefferie, soit un Tribunal de Paix. Les deux types 
de juridictions sont imbriqués dans le système de droit écrit et permettent des appels devant le 
tribunal de grande instance organisé au niveau du district. 
Même si tous les Tribunaux de Paix prévus étaient mis en place, leur nombre ne dépasserait pas la 
centaine. Ce nombre – qui est encore loin d’être atteint – paraît dérisoire lorsqu’il est comparé à un 
pays comme le Burundi qui, rappelons-le, est plus de 80 fois plus grand, compte 7 fois plus 
d’habitants et dispose déjà aujourd’hui de 134 Tribunaux de Résidence. Pour le moment, le Congo 
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ne dispose de toute manière que d’un peu plus de 20 Tribunaux de Paix… Il va de soi qu’en de 
pareilles circonstances il semble difficile de tirer des leçons de l’expérience du voisin géant, si ce 
n’est l’art de la débrouille de ses habitants face aux défaillances de l’Etat. 
Bien davantage que l’organisation institutionnelle existante, il est intéressant de comprendre les 
leçons qui ont été tirées de ses nombreuses défaillances et de mentionner les alternatives qui se 
dessinent à l’heure actuelle. Une expérience particulièrement intéressante à cet égard est celle du 
district de l’Ituri. Dans cette région, c’est précisément un jugement rendu par le TGI sur un conflit 
foncier opposant des membres de deux ethnies différentes qui a provoqué le déclenchement d’un 
violent conflit interethnique. Suite à la restauration de la paix, la mise en place de structures de 
régulation des conflits efficaces a été l’une des principales priorités dans le cadre de la stabilisation 
durable de la situation socio-politique. 
C’est dans ce contexte qu’a été créée en 2008 la Commission Foncière de l’Ituri, une structure extra-
judiciaire spécialisée dans la médiation foncière. Les missions de la commission sont plus 
particulièrement : 
- L’accompagnement des communautés locales en conflit sur les questions foncières et/ou 
d’accès à la terre vers un processus de médiation et négociation aux fins de rendre possible 
une résolution pacifique de ces conflits ; 
- La prévention des conflits fonciers par la sensibilisation des membres des communautés 
locales et des chefs coutumiers ; 
- La promotion de la cohabitation pacifique des communautés ainsi que la cohésion sociale 
inter- et intra-communautaire ; 
- La vulgarisation de la Loi dite foncière et la sensibilisation au respect des lois au sein des 
communautés et auprès des autorités administratives, judiciaires et coutumières. 
Le mandat de la Commission Foncière dépasse donc le cadre du seul règlement des conflits et 
comprend également différents volets de prévention et de sensibilisation visant à promouvoir la 
cohésion sociale et le respect de la loi. De manière générale, la Commission Foncière ne se 
comprend pas comme un substitut aux cours et tribunaux, mais plutôt comme une institution 
complémentaire. Elle travaille en collaboration avec la justice dans le référencement des cas de 
conflits fonciers. L’OPJ, l’OMP ou le juge peut à tout moment choisir de suspendre une procédure en 
cours et de soumettre l’affaire à la Commission Foncière. 
Le procédé privilégié par la commission s’inspire de mécanismes coutumiers comme ceux des barzas 
communautaires, des conseils familiaux et des comités d’arbitrage. Les intervenants cependant sont 
des professionnels de la médiation, rémunérés et occupés à faire ce travail à temps plein. Créée sur 
initiative conjointe de l’Union Européenne et du district de l’Ituri, la Commission Foncière a reçu 
d’importants financements d’organismes gouvernementaux, d’ONGs et d’agences des Nations Unies. 
Sa pérennisation et son intégration au système judiciaire à travers une réforme législative sont 
actuellement à l’étude. 
Tout comme l’expérience rwandaise des Abunzi, l’initiative de la Commission Foncière de l’Ituri est 
encore trop récente pour permettre des conclusions suffisamment fiables et pour juger de son rôle 
de modèle pour un pays comme le Burundi. De manière générale, la commission rappelle le mandat 
de la Commission Nationale des Terres et autres Biens (CNTB), cette dernière n’intervenant 
cependant que dans les conflits impliquant un rapatrié, alors que la Commission Foncière de l’Ituri 
est susceptible d’intervenir dans l’ensemble des conflits fonciers. Cette compétence très générale en 
fait un véritable outil pour désengorger les tribunaux et proposer un mode de règlement alternatif. 
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Les premiers résultats ont fortement encouragé des bailleurs internationaux à soutenir l’initiative et 
il sera intéressant de suivre les résultats produits. 
4.2.2. France 
En France, les articles 131-1 à 131-15 du code de procédure civile prévoient que le juge saisi d’un 
litige d’ordre civil peut proposer une médiation. Cette intervention est alors assurée par une tierce 
personne appelée « médiateur ». L’intervention du médiateur peut porter sur tout ou partie du litige 
et repose sur le compromis. Elle peut être confiée à une personne physique ayant suivi une 
formation spécifique ou à une association. La durée initiale de la médiation judiciaire ne peut 
excéder trois mois. Ce délai est renouvelable une fois à la demande du médiateur. 
Le médiateur ne tranche pas le litige et ne détermine pas de responsabilité. Sa mission est d’amener 
les personnes à renouer le dialogue, à confronter leurs points de vue, et à rechercher avec elles les 
bases d’un accord durable et acceptable en fonction des intérêts de chacun. Il ne dispose pas de 
pouvoirs d’instruction. Il peut néanmoins, avec l’accord des parties et pour les besoins de la 
procédure, entendre les personnes qui y consentent. Les constatations ou les déclarations qu’il 
recueille ne peuvent être produites ni invoquées dans la suite de la procédure ou dans une autre 
instance sans l’accord des parties. Il est tenu d’informer le juge en cas de difficultés dans 
l’accomplissement de sa mission. 
Le recours à un médiateur est payant. Le juge fixe la rémunération du médiateur à l’expiration de sa 
mission. Puis, les parties déterminent la répartition des frais. Si elles ne parviennent pas à se mettre 
d’accord sur cette répartition, les frais sont répartis à parts égales sauf si le juge estime qu’une telle 
répartition n’est pas équitable. Dans ce cas, il fixe lui-même la répartition en fonction de la situation 
économique des parties. Sur demande d’une partie ou à l’initiative du médiateur, le juge peut 
mettre fin, à tout moment, à la médiation, si celle-ci semble infructueuse. 
A l’expiration de sa mission, le médiateur indique au juge si les parties sont parvenues à trouver une 
solution au conflit qui les oppose. Si c’est le cas, le juge homologue l’accord qu’elles lui soumettent. 
Les parties doivent ensuite exécuter ce qui est mentionné dans l’accord. Si les parties ne sont pas 
parvenues à un accord, ce sera au juge de trancher l’affaire. 
Les affaires les plus concernées par des interventions d’un médiateur sont les conflits de voisinage, 
les problèmes de loyers et d’exercice de l’autorité parentale, ainsi que les divorces. 
4.2.3. Belgique 
En Belgique, les activités conciliatrices sont dispensées par des tribunaux de proximité spécialisés 
dits Justices de Paix. Aussi bien en raison de leur maillage territorial qu’en raison de leurs 
compétences, les Justices de Paix sont à bien des égards comparables aux Tribunaux de Résidence 
burundais. La loi prévoit cependant explicitement que leur mode d’intervention soit principalement 
conciliateur. 
Au total, la Belgique compte 187 Justices de Paix. Chaque Justice de Paix couvre un canton judiciaire, 
un canton se composant d’une ou de plusieurs communes, sauf dans les grandes villes où les 
différents cantons couvrent chacun une partie de la ville. Chaque juge de paix est compétent dans 
son canton qui compte en moyenne 50 000 habitants. La Justice de Paix est compétente pour toutes 
les demandes d’un montant inférieur à 1 860 euros (environ 4 000 000 BIF), sauf pour quelques 
exceptions (celles-ci relevant surtout du droit du travail). Actuellement, les frais de mise en rôle 
s’élèvent à 35 euros (environ 70 000 BIF) ou à 25 euros (environ 50 000 BIF) pour les contestations 
en matière de pension alimentaire. 
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Les affaires concernent principalement des contrats de bail, des expulsions locatives, l’immobilier et 
les contestations relatives aux servitudes, les querelles de voisinage et les pensions alimentaires 
après un divorce, ainsi que les contestations relatives aux petites successions. 
Le juge de paix est également compétent pour rédiger les actes d’adoption et les actes de notoriété, 
en matière d’apposition des scellés, de tutelle sur les séquestrés à domicile. D’autre part, il préside 
les opérations lors du dépouillement des votes lors d’une élection. Par ailleurs, il peut mettre en 
observation les malades mentaux. 
Disposant d’une formation juridique, le juge de paix a aussi des compétences professionnelles en 
matière psychologique. Comme dans un tribunal ordinaire, il est assisté par un greffe et a la 
possibilité de convoquer les parties. Lorsque la conciliation échoue, le juge rend un jugement 
susceptible d’appel. Pour les petites contestations, le juge de paix rend son jugement en dernier 
ressort. Selon la nature de l’affaire, les appels sont traités par l’un des 13 Tribunaux de Première 
Instance (dont le ressort est comparable à celui des TGIs au Burundi), par le Tribunal du Travail ou 
par le Tribunal de Commerce. 
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5. Recommandations 
Sur base des observations relatées et en s’inspirant des expériences dans des pays proches, 
certaines recommandations se dégagent, notamment en matière d’encadrement des pratiques 
identifiées et de capitalisation de bonnes pratiques. Enfin, dans une perspective de plus long terme, 
certaines pistes méritent d’être mises en évidence concernant de possibles réformes. 
5.1. Mieux encadrer les pratiques conciliatrices 
Tout d’abord, au vu de l’importance que revêtent les procédures contentieuses en termes de temps 
et en termes d’impact sur le fonctionnement des tribunaux, il conviendrait de valoriser et de mieux 
intégrer ces procédures au cahier de charges des juges tout en en assurant un suivi et un 
encadrement plus prononcé. 
5.1.1. Reconnaître les pratiques conciliatrices comme élément essentiel de l’activité 
judiciaire 
Afin de reconnaître les pratiques conciliatrices comme élément du fonctionnement de la justice de 
proximité, il importerait que celles-ci soient systématiquement mentionnées dans les rapports 
d’activité, que les cas résolus soient comptabilisés et que ce nombre soit pris en considération pour 
déterminer la charge d’activité et les performances professionnelles des juges. A défaut de 
formalisation systématique des ententes, les données recueillies ne pourront pas prétendre à la 
même fiabilité que, par exemple, le nombre de jugements rendus. Grâce à une meilleure 
reconnaissance institutionnelle, des instruments appropriés37 pourraient encore s’ajouter en 
fonction des outils et supports de travail développés. 
5.1.2. Sensibiliser la hiérarchie judiciaire aux défis et lacunes 
A partir des observations relatées dans le document ci-présent et de cas pratiques relevés dans le 
cadre de l’étude de terrain, la hiérarchie judiciaire devrait être mieux informée sur la situation 
actuelle et les défis qui se posent. Tout comme dans d’autres domaines, la mention des résolutions 
amiables dans les rapports d’activités devrait s’accompagner de remarques éventuelles sur des 
problèmes qui se posent. 
5.1.3. Développer des méthodes de suivi-évaluation 
Dans la perspective d’une meilleure reconnaissance institutionnelle, il importera de définir certaines 
responsabilités, méthodes de suivi et de contrôle pour assurer le respect de règles élémentaires. En 
particulier les confusions et empiètements de compétences méritent dès maintenant une plus 
grande attention. La gestion et l’encadrement des pratiques conciliatrices devraient être réservés 
aux seuls chefs de juridictions pour éviter des abus. 
                                                     
37
 Dans un premier temps, cet instrument pourrait être un simple registre spécial permettant d'enregistrer l'activité, y 
compris l'identité des parties, l'objet du litige et l'issue de la séance ainsi que le nom du juge. Cela permettrait de 
compléter les rapports mensuels d'activité sur ce point et mesurer d'une part l'intensité de l'activité, d'autre part, le talent 
et l'implication des juges dans cette activité. Ce serait aussi l'occasion de bien différencier ce qui ressort de l'accueil-
orientation des justiciables, activité dévolue au greffe, de la vraie résolution des conflits. 
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5.2. Capitaliser les bonnes pratiques 
5.2.1. Développer et valider un guide pratique 
Afin de définir les règles élémentaires qui s’imposent, il sera important de développer un guide 
pratique servant de référence pour les juges. 
5.2.2. Proposer des formations appropriées 
L’absence de formations appropriés constitue actuellement un obstacle important pour le 
fonctionnement optimal des mécanismes de conciliation dans les tribunaux. A cet égard, des 
formations ponctuelles en matière de techniques de médiation se révèleront très utiles. 
5.3. Entamer une réflexion sur l’adaptation de la législation 
En dehors des cas de divorce, les procédures conciliatrices telles qu’elles sont pratiquées aujourd’hui 
ne sont pas mentionnées dans les textes. Ironiquement, la principale disposition qui existe à ce sujet, 
l’article 34 alinéa 3, est totalement sous-exploité, alors que les procédures pré- et post-
contentieuses qui s’observent s’effectuent dans un cadre informel. 
5.3.1. Identifier des pistes de réforme simples et réalistes 
Il serait peut-être utile d’effectuer un audit législatif visant à favoriser une meilleure intégration des 
pratiques existantes. Les règlements intérieurs des tribunaux, en particulier, pourraient accorder 
explicitement une place aux « doléances » visant à résoudre un conflit à l’amiable. Il serait 
également pertinent de s’interroger sur la meilleure manière de prévenir les risques liés à la 
présence d’un juge à l’audience alors qu’il avait déjà émis un avis sur le fond au moment d’un 
règlement amiable.  
5.3.2. Intégrer des réformes dans une vision holistique du secteur foncier 
A ce jour, la dimension de la régulation des conflits n’est couverte que par la politique sectorielle du 
ministère de la Justice. Il est notamment absent des documents de politique foncière. Or, tout 
particulièrement dans le secteur foncier, l’absence de mesures spécifiques pour résoudre 
amicalement les conflits a été relevée dans plusieurs évaluations, dont en particulier la Revue du 
secteur foncier financée par la Banque Mondiale et présentée en janvier 2014. Dans ce contexte, 
plutôt que de développer des outils nouveaux, il pourrait être important de favoriser et de 
développer les pratiques déjà existantes dans les tribunaux. En tout état de cause, les procédures 
conciliatrices devraient, pour le moins, être pris en compte en tant que mécanismes existant de 
résolution des conflits fonciers. 
5.3.3. Prendre en compte le contexte international 
Disposant d’un système juridique et judiciaire issu du droit civil franco-belge et intégré à la East 
African Community, le Burundi se particularise par l’absence de mécanismes de résolution à 
l’amiable vis-à-vis de l’ensemble des systèmes qui pourraient lui servir de référence immédiate. En 
même temps, des outils d’évaluation internationaux comme le rapport Doing Business de la Banque 
Mondiale ont intégré à leurs critères l’existence de mécanismes de médiation et de conciliation. La 
prise en compte de cette donne internationale devrait se traduire par une meilleure reconnaissance 
institutionnelle des pratiques existantes.  
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5.3.4. S’abstenir de sur-réglementer les pratiques conciliatrices 
Bien qu’il importe de mieux encadrer les pratiques de résolution amiable existantes, il convient de 
ne pas sur-réglementer le domaine en légiférant, par exemple, de manière détaillée sur les 
procédures à suivre. La relative souplesse qui caractérise la situation actuelle devrait être comprise 
comme un atout, tout comme la gratuité actuelle des procédures ne devrait pas être remise en 
question sans réflexion mûrie sur les risques qu’une telle mesure comporterait en termes de facilité 
d’accès. 
 Annexes (cas pratiques) 
Ci-après est reproduite une série d’extraits d’entretiens destinée à illustrer l’importance des 
pratiques conciliatrices ainsi que les difficultés et défis que rencontrent les juges lors de leurs 
interventions dans ce domaine. Les entretiens ont, pour la plupart, été réalisés en kirundi. Les 
traductions ont parfois été effectuées de manière littérale pour mieux rendre le caractère imagé de 
l’entretien originel ou pour rester fidèle à l’enchainement d’idées de l’interlocuteur. Le lecteur 
comprendra que, par moments, il en résulte certaines lourdeurs de style. 
a) Président du TR d’Itaba : affaire de divorce 
« Une femme et un homme nous ont saisis d’une demande en divorce. Plutôt c’était un homme qui 
demandait le divorce. Arrivés ici, nous avons entamé la tentative de conciliation. Comme motif, le 
mari avance que la femme ne veut pas remplir les obligations conjugales : faire les rapports sexuels. 
Les autres griefs sont : les injures à son encontre, le manque de respect à son égard. Il a d’ailleurs 
abandonné le lit à la femme. Quant à la femme, elle a tout nié. Elle avance que c’est plutôt le mari 
qui a voulu quitter le lit et que c’est pas du tout elle qui l’a chassé.  
Par contre, la femme précise aussi que son mari vit en concubinage avec une autre femme avec 
laquelle il a même un enfant. Le mari reconnaît la paternité de cet enfant. A cette accusation, le mari 
réplique que sa femme légale manquait à ses obligations conjugales.  
Le mari a accepté. La femme a également accepté, à condition que le mari renonce au concubinage 
et aux divers sévices qu’il infligeait régulièrement à sa femme. Après, nous leur avons accordé une 
période d’essai de 3 mois de vie commune tout en suspendant la procédure en divorce. Le problème 
est que la solution n’a pas pu tenir car la femme est revenue en disant que ça ne tient pas, que le 
mari l’a battue la nuit précédente. Elle a demandé la reprise de l’instance en divorce. Elle a même 
demandé une audience au TGI. Suite à cet échec, le tribunal a convoqué le mari pour l’informer de la 
reprise de l’instance. Cependant, le procès n’a pas pu continuer son cours suite au décès du mari. » 
b) Président du TR de Rugombo : conflit conjugal 
« Une dame de la colline Nkarambo II s’est présentée ici maintes fois. Elle avait un conflit avec son 
mari. Le mari était accusé de ne pas vouloir aider la famille (ration alimentaire, etc.). Le mari est un 
agronome employé par un privé. A part cet emploi, il entretenait une pépinière d’arbres fruitiers. La 
femme se lamentait en disant qu’elle ne voyait jamais l’argent venant de cette pépinière. Elle ne 
recevait rien comme résultat de la vente des plants fruitiers. La femme a saisi le TR contre son mari 
en réclamant, et une part sur le résultat de la vente de ces plants fruitiers, et une part sur le salaire 
d’agronome. Nous avons convoqué le mari. Le mari a commencé à nier et à prétendre qu’il ne reçoit 
rien comme salaire. Il disait qu’il n’était pas encore payé. La femme a démenti en disant qu’elle 
connaissait l’employeur, qu’elle se rend souvent au lieu de travail de son mari, qu’elle est au courant 
du paiement du salaire. Elle poursuit en disant que même l’employeur est au courant de ce problème 
car elle se présentait souvent chez lui pour le même problème. Elle a ajouté que, au-delà du salaire, 
elle savait que l’argent reçu de la vente des plants fruitiers a été utilisé pour l’achat d’une parcelle 
destinée à la maîtresse de ce mari. Le mari s’est défendu en disant que la femme voulait confisquer 
tout son argent. La femme a répliqué en lui demandant quand est-ce qu’il a donné une ration à ses 
enfants. Après avoir écouté la défense du mari, nous les avons conseillés en montrant au mari que le 
divorce lui coûterait cher car cela entraîne la pension alimentaire. Cela signifie que les ressources 
qu’il pensait suffisantes seront revues à la baisse. Après deux mois, la femme est revenue et nous a 
 dit que maintenant son mari était devenu un modèle et conseillait même les autres sur les problèmes 
de pension alimentaire. Maintenant je reçois tout l’argent que j’avais demandé, disait-elle. L’affaire a 
abouti selon les témoignages de la femme. » 
c) Président du TR de Nyabiraba : cas 1 
« Le cas dont je me souviens bien était celui d’une fille engendrée par une deuxième femme. Cette 
dernière était restée dans la propriété au moment où la première femme a fui la guerre. Une maison 
a été retapée et occupée par cette femme avec sa fille. La femme est décédée et par après la fille est 
allée se marier. Le problème a surgi au moment du partage de la maison entre cette fille et ses demi- 
frères. Nous avons prodigué des conseils, nous leur avons montré qu’ils sont les mêmes car ils ont un 
même père. Ils ont les mêmes intérêts et mêmes droits. Entre temps ce sont les frères qui avaient 
l’intention de saisir le tribunal. Nous leur avons montré l’intérêt de partager cette maison et même la 
propriété. Nous leur avons recommandé de retourner sur la colline et chercher un ou deux notables 
collinaires pour les aider à partager la maison et la propriété. Nous leur avons suggéré qu’ils peuvent 
même garder la maison pour des intérêts communs. Nous avons constaté que le problème majeur 
était le fait que ces gens n’ont pas voulu s’asseoir ensemble pour échanger sur la façon dont ils 
peuvent partager la maison et la propriété parce que de mères différentes. Nous leur avons demandé 
de renforcer leurs relations familiales car ils sont des frères et sœurs. Ils sont rentrés et la femme est 
revenue pour nous dire que l’affaire avait réussi. »  
d) Président du TR de Nyabiraba : cas 2 
« Un autre cas concernait une dame mariée illégalement (sans avoir officialisé l’union à la commune) 
mais qui achetait des parcelles avec son mari. Le mari voulait que ce soit lui seul qui signe les contrats 
d’achat. Devant les notables collinaires, la femme s’est opposée en réclamant que sa signature soit 
aussi posée sur ces contrats d’achat. Mais l’argent a été payé. Le mari a renvoyé la femme chez elle à 
cause de ce conflit. Elle est alors partie avec les contrats, même s’ils ne comportaient pas sa 
signature. Le mari et la femme se sont présentés ici devant le tribunal étant déjà séparés. Ils ont 
quitté ici après avoir convenu de rentrer vivre ensemble et d’aller se faire inscrire à la commune (à 
l’état-civil) à condition que la femme rende les contrats au mari. Je les avais orientés chez 
l’administrateur pour les concilier, par ailleurs le service de l’état-civil est logé dans la commune. 
L’administrateur pouvait les aider à se faire inscrire à l’état-civil même gratuitement s’ils sont 
indigents. Ils vivent actuellement ensemble, la preuve en est que la femme n’est pas revenue pour me 
signaler le cas de son renvoi encore une fois ou d’autres problèmes. » 
e) Président du TR de Nyabiraba : cas 3 
« Un autre cas est celui d’une femme qui avait été renvoyée par son mari. Arrivée à la maison, son 
père lui a octroyé une propriété pour s’y installer. Le mari est venu pour vivre avec cette femme qu’il 
avait chassée de chez lui et la femme a finalement accepté. La femme est ensuite décédée et a laissé 
trois enfants. Le mari s’est remarié illégalement (sans officialiser son union à la commune) avec une 
autre femme. Cette dernière a mis au monde. A un certain moment les enfants de la première femme 
ont voulu chasser cette deuxième femme car, disaient-ils, c’est la propriété de leur mère. Ils ont saisi 
le TR et sont allés jusqu’en audience. Nous les avons conseillés. Nous avons remis l’affaire en 
audience publique puis en délibéré. Entre-temps, nous avons eu un document servant comme 
convention établie entre les ayants droits pour les deux femmes. C’étaient normalement des conflits 
entre les enfants des deux femmes. Même la deuxième femme est décédée et le mari aussi. Cette 
 convention disait que tous ces enfants ont droit à la propriété, ils vont en conséquence partager la 
propriété en parts égales. Ils se sont conformés à la convention. » 
f) Président du TR de Muyinga : cas 1 
« C’était un jeudi, une femme est venue avec deux enfants issus d’une union libre. A un certain 
moment le père de ces enfants ne les assistait plus. Il a subvenu aux besoins de l’aîné pendant une 
courte période. Ces enfants n’étaient pas enregistrés à l’état-civil. Après notre entrevue avec la dame 
ce jeudi, nous avons convoqué son mari pour ce lundi. Le mari a avoué immédiatement être le père 
de ces enfants. Nous les avons accompagnés à l’état-Civil pour leur faciliter la tâche et ainsi éviter les 
prétextes de la longue file d’attente. Ils ont fait inscrire leurs enfants et nous avons convenu 
comment il allait continuer à les assister. Il a accepté facilement arguant comme quoi il l’aurait fait 
même sans l’intervention du tribunal. Il a donné une terre cultivable à cette dame. L’affaire est bien 
réglée et ils sont rentrés contents. Il n’y aura pas donc de procès, nous attendons les nouvelles de la 
femme mais visiblement l’homme est rentré satisfait. » 
g) Président du TR de Muyinga : cas 2 
« Un autre cas concerne les contrats de bail. Un conflit est né entre le bailleur et le locataire. Le 
bailleur réclamait le départ de son locataire disant qu’il a besoin de la maison. Je leur ai demandé de 
me montrer le contrat. En lisant le contrat, j’ai vu que le locataire ne devait rien au bailleur. J’ai 
proposé au bailleur de donner 2 mois au locataire pour déménager. 
Le locataire a accepté de vider les lieux dans les deux mois à condition que le bailleur ne lui réclame 
pas d’argent. Le bailleur a accepté. Cela a été bien réalisé. L’affaire a été bien réglée. » 
h) Président du TR de Muyinga : cas 3 
« Ce Monsieur s’est porté garant pour le crédit contracté par son collègue à la COOPEC. Mais ce 
dernier a été défaillant. Ainsi la banque a commencé à opérer des retenues sur son salaire en guise 
du remboursement de ce crédit. Ce dernier a intenté une action en justice contre son collègue. Etant 
donné qu’ils étaient amis, l’intéressé est allé régler l’affaire à la COOPEC et la plainte a été retirée. » 
i) Président du TGI de Makamba : dette d’argent 
« Il s’agit d’une personne de Nyanza-Lac, colline Muyange à laquelle une autre personne devait de 
l’argent. Le premier est venu ici pour nous demander ce qu’il faut faire. Nous avons convoqué la 
personne endettée. Elle s’est présentée au bureau. Nous lui avons demandé ce qu’elle en pensait. Elle 
a avoué la dette en disant qu’il lui a été difficile de s’en acquitter. Nous avons demandé à l’autre 
partie ce qu’elle désirait. Elle nous a répondu qu’elle voulait consigner (saisir le tribunal). Nous avons 
demandé à la personne accusée si elle acceptait que l’autre consigne. Elle nous a répondu non, car 
elle a promis de payer cet argent à une date ultérieure. La partie demanderesse a réclamé la preuve 
de ce paiement. La partie accusée a proposé un écrit comme preuve. Effectivement, le 10 août 2012, 
le débiteur a amené la totalité de la somme due. Le cas a été bien réglé. » 
j) Président du TR de Bururi : dette d’argent 
« Sur la colline Mubuga, une vache morte a été vendue. Dans la plupart des cas cette vente est à 
crédit car la vente au comptant n’est pas possible pour des vaches qui meurent par accident. Donc, 
chacun prend la quantité de viande selon sa capacité de solvabilité. Ils se fixent la date de paiement. 
Une personne parmi les gens qui ont acheté la viande a été insolvable. Le vendeur a réclamé son 
 argent, mais l’autre ne voulait pas payer. Le vendeur a fait recours à la justice. Nous avons alors 
convoqué l’autre partie. Arrivé devant nous, le vendeur a exposé ses problèmes. En répondant, l’autre 
partie a reconnu la dette et a accepté de payer. Dans ce cas, nous n’exerçons aucune pression. Nous 
leur demandons d’aller voir comment arranger l’affaire de manière indépendante. Le débiteur a fixé 
une période de paiement et le créancier a accepté. Le vendeur a indiqué qu’au cas où l’autre 
n’honorerait pas ses engagements, il fera recours à la justice. Etant donné qu’il n’est pas revenu, 
nous avons conclu que l’affaire a été réglée. » 
k) Président du TR de Nyanza-Lac : affaire d’héritage 
« Le conflit portait sur l’héritage de leur père. C’étaient quatre filles et un garçon. Parmi ces filles, une 
n’est pas mariée. Les trois autres sont mariées mais l’une s’est séparée de son mari et est restée seule 
avec ses enfants. La fille non mariée a dit aux autres que même quand leur père était encore vivant, 
elle défendait les intérêts de la famille dont la propriété en faisant des dépenses sur son argent 
personnel. L’argent utilisé est connu. Elle s’opposait au partage égal suf si on lui remboursait l’argent 
investi. Le garçon a refusé de partager la propriété avec ses sœurs. Il réclamait la totalité de 
propriété. Je leur ai dit qu’ils devraient partager la propriété et qu’ils devraient rembourser l’argent 
utilisé par la fille non mariée. Les filles ont accepté et le garçon a refusé. La fille a avancé plusieurs 
raisons en disant qu’elle allait avoir une part égale à celle qui reviendrait au garçon. J’ai demandé 
l’avis du garçon et il m’a dit qu’il ne comprenait pas. Je l’ai envoyé s’informer auprès des voisins. De 
retour, il m’a dit qu’il a eu des informations auprès de sa famille et ses voisins que finalement les filles 
restées chez elles sont considérées comme des garçons. En conséquence, le garçon a demandé au 
tribunal d’aller partager cette propriété. Le tribunal est allé partager la propriété, la fille qui est 
restée chez elle a eu une part égale à celle de son frère et les autres filles ont eu des portions 
égales. » 
l) Président du TR de Nyanza-Lac : entente pendant le procès 
« Sur la colline Kazirabageni, il y avait un vieux qui avait une propriété. Sa famille était en commune 
Vyanda. Ce vieux a vendu cette propriété de Kazirabageni à des tiers. Quatre ans après sa mort, ses 
fils ont porté plainte contre ceux qui avaient acheté la propriété. Ils disaient qu’ils ne comprenaient 
pas comment ces gens pouvaient occuper leur propriété. Les acheteurs ont indiqué qu’ils avaient 
acheté et ont présenté les contrats. Un des garçons niait cette vente car, disait-il, ces contrats ne 
portent pas la signature de la main du père. Nous leur avons demandé tous d’amener les témoins. 
Nous avons ordonné au garçon d’amener sa mère bien qu’elle soit vieille. A un certain moment, 
avant même l’échéance, ils ont écrit une lettre nous indiquant qu’ils ont réglé l’affaire à l’amiable et 
demandant en conséquence de suspendre le procès. Le tribunal a suspendu le procès. » 
m) Président du TR de Rugombo : entente pendant le procès 
« Un élève qui a porté plainte contre quelqu’un à qui il a acheté une propriété. Le contrat de vente 
comportait des balises. Les termes du contrat stipulaient ainsi : « la valeur de la propriété est de six 
cent mille francs. L’acheteur donne cent mille et le reste sera payé à telle date. En cas contraire la 
propriété reviendra au vendeur et l’acheteur ne réclamera rien ». Il paraît que l’acheteur a été 
défaillant mais a contourné l’autre pour revendre la propriété à son insu. L’affaire était amenée ici. 
Pendant que le procès était en justice, les parties sont venues nous dire qu’elles ont résolu le 
problème elles-mêmes. Le demandeur du nom de C. a saisi le tribunal contre un certain N., secteur 
Kagazi, ils nous ont amené un PV de réconciliation. Le vendeur a pris la somme qui restait sur la vente 
 avec une somme supplémentaire car la propriété avait été revendue à un montant supérieur à six 
cent mille de départ. Nous avons conclu que l’affaire a été résolue amiablement. » 
n) Président du TGI de Muramvya : entente pendant le procès 
« Nous avons reçu quelqu’un qui a perdu le procès et a interjeté appel. 
La situation était la suivante : deux parties se disputant une même terre, l’un l’avait labourée et 
l’autre avait planté les cultures. Le tribunal de résidence a donné raison à celui qui occupait et qui 
avait labouré sans se prononcer sur la partie à qui reviendraient les cultures à la récolte. 
Après avoir écouté les deux parties, nous avons essayé de les réconcilier et comme compromis, celui 
qui a planté les cultures a accepté de récolter et de ne plus prendre ces cultures comme preuve du 
droit de propriété sur la terre litigieuse. Quant à la partie qui avait gagné le procès au niveau du TR, 
elle a accepté d’attendre la récolte des cultures par son adversaire à condition que cette situation ne 
se reproduise plus. L’appel a été retiré. » 
o) Président du TR de Makebuko : entente pendant le procès 
« Le débiteur d’une dette envers son voisin a dit qu’il ne voulait pas attendre le procès. Il a accepté de 
payer la dette immédiatement mais a réclamé un écrit comme décharge ou preuve de paiement. 
L’écrit matérialisant le paiement a été classé dans le dossier et l’affaire qui était dans sa phase de 
délibéré a été biffée. » 
p) Président du TGI de Muyinga : entente partielle pendant le procès 
« J’ai reçu une doléance d’un vieux de Gasorwe. Il avait un grand boisement mais avec beaucoup de 
descendants mâles. L’un des fils a porté plainte au TR de Gasorwe contre son père et le vieux a 
répondu à la convocation. Au TR, après le procès, le fils n’a pas été satisfait, il a interjeté appel ici au 
TGI. Parmi ses doléances, il disait que ce vieux était induit en erreur par un autre fils dans l’objectif de 
s’accaparer tout l’héritage (exploiter le bois). Le vieux était incapable de le faire. Le TR avait même 
donné raison à ce vieux mais le garçon lésé n’a pas été satisfait. D’ailleurs, le vieux avait mandaté 
l’autre fils rival. Le garçon lésé accusait l’autre d’avoir trompé le vieux pour couper ses arbres et 
s’accaparer des revenus.  
Le litige était comme la guerre en famille. Le garçon mandaté voulait continuer à couper les arbres et 
scier des planches à vendre. Il avait même un client potentiel. Mais les autres ne l’admettaient pas. 
Ils ne comprenaient pas comment on va continuer à couper des arbres qui sont toujours en conflit. 
Deux blocs s’étaient formés, les uns voulaient continuer à couper les arbres, les autres estimaient 
qu’il fallait attendre la décision du tribunal. Ils trouvaient que ce garçon était en train de piller les 
biens de leur ancêtre commun.  
Ainsi, la situation était compliquée mais nous avons essayé en lui disant que le procès est en cours et 
avons ordonné de couper tous les arbres  
L’autre partie a été priée d’attendre la décision du tribunal. Le procès est toujours en cours et ils ont 
compris même si c’était difficile de comprendre de leur côté. » 
q) Président du TR de Nyanza-Lac : entente après un jugement rendu 
« En zone Kabonga, il y avait une famille de six filles de même père. Le père avait deux femmes. En 
Tanzanie comme réfugié, le père avait été rapatrié en 1993 avec la deuxième femme. La première 
 femme était restée en Tanzanie avec ses enfants. L’homme avait deux parcelles. Il a vendu une partie 
de chacune de ces parcelles. Ensuite, ses fils se sont rapatriés. Le père est décédé en 1995 et la 
deuxième femme en 2000. Il restait alors les enfants de deux femmes. Les fils de la première femme 
ont dit aux enfants de la deuxième femme que la partie qui devrait leur revenir a été vendue par leurs 
parents. Ces enfants n’ont pas accepté. Ils disaient qu’ils devraient plutôt partager le reste de ces 
parcelles en parts égales. Ils ont porté l’affaire au tribunal. Le tribunal a ordonné que toutes ces 
parcelles soient partagées entre tous les fils. La partie de la première femme n’a pas été convaincue. 
A un certain moment, nous les avons informés que la date de mise en exécution du procès était 
proche. Nous leur avons demandé s’ils ont interjeté l’appel. Ils nous ont répondu que non. Toutefois, 
ils nous ont informés que, même si le procès était clôturé, ils sont en processus de négociation. Ils 
nous ont demandé un délai supplémentaire. Ils nous ont informés qu’ils ont convenu que lors du 
partage, les enfants de la première femme auront des parts plus grandes que celles des enfants de la 
deuxième femme. Nous avons convoqué toutes les parties pour leur demander si elles étaient toutes 
d’accord et les enfants de la deuxième femme ont déclaré qu’ils allaient prendre 1/3 de ces parcelles 
et le reste pour les enfants de la première femme. Nous avons inséré leurs conclusions dans le dossier 
et avons clôturé le procès. » 
r) Président du TR de Rugombo : entente après un jugement rendu 
« Nous nous sommes rendus sur terrain pour l’exécution du procès sur la colline Rusororo. Arrivée sur 
le terrain, une des parties nous a informés qu’ils ont arrangé l’affaire autrement, car la partie 
demanderesse a abandonné la propriété qui était l’objet du conflit. L’autre partie a confirmé les faits 
et nous a dit que la propriété lui appartient dans ce cas. Nous leur avons demandé les frais de justice 
et ils les ont remis. L’affaire est clôturée. » 
s) Président du TR de Cankuzo : entente après un jugement rendu 1 
« Nous nous sommes rendus sur terrain. Nous avons constaté que les parties n’ont pas suivi les 
repères indiqués par le dispositif du jugement en plaçant les bornes. Si les bornes étaient placées près 
des maisons, les parties perdraient leurs bananiers. Ils ont convenu de placer ces bornes ailleurs et ils 
nous ont demandé de ne pas nous ingérer dans cette affaire. Nous, nous avons dressé un PV 
d’exécution. » 
t) Président du TR de Cankuzo : entente après un jugement rendu 2 
« Un autre cas date de 2011. Nous nous sommes rendus sur terrain pour la mise en exécution du 
jugement d’expulsion d’un locataire d’une maison. Arrivés sur les lieux, nous nous sommes rendus 
compte que le concerné a déjà quitté la maison après avoir payé tout le loyer. Nous avons établi le PV 
en disant que le procès a été exécuté définitivement car il y a eu exécution volontaire. Le jugement a 
été exécuté conformément à la décision du tribunal qui stipulait que le locataire devrait quitter la 
maison et payer toutes les arriérés sur le loyer. » 
u) Président du TR d’Ijenda : entente pendant l’exécution d’un jugement 
rendu par le TGI 
« Une des parties s’opposait au partage de la propriété. Nous avons essayé de les conseiller en leur 
montrant qu’ils sont des frères et qu’ils doivent partager la propriété en parts égales. Ils ont été 
convaincus. Le problème est survenu en arrivant sur les parties du terrain qui se trouvent de part et 
d’autre de la route. Mais des compromis ont été dégagés. Ils ont convenu d’interchanger les portions 
 qu’ils avaient auparavant à l’aide des mesurages. Il y avait une partie non encore partagée entre ces 
frères. Le souhait était de partager cette partie en portions égales. L’idée fut soutenue par l’appelant 
sous conditions des mesurages. Etant donné que tout ce qui a été fait n’était pas ce qui a été ordonné 
par le tribunal, nous leur avons demandé d’établir un PV signé conjointement par les parties et les 
notables collinaires pour prouver que c’est la volonté des parties et non la décision du tribunal. Le 
partage se poursuit, nous allons insérer le PV dans le dossier à transmettre au TGI. » 
v) Président du TGI de Muramvya : entente avant un appel 
« Une affaire avait opposé un mari et son épouse sur demande de la femme tendant à réclamer une 
pension alimentaire pour les 3 enfants issus de leur mariage qu’elle avait pris avec elle. La femme 
avait été déboutée de ses prétentions par le TR qui avait plutôt ordonné le retour de la femme dans le 
ménage qu’elle avait quitté de son propre gré.  
Devant le TGI, lors de la séance de doléances, la femme persiste à demander une pension 
alimentaire. Le mari réplique que plutôt la femme devrait retourner dans le ménage pour contribuer 
à l’éducation de leurs enfants commun et travailler tous les deux pour le développement de leur 
ménage comme avant.  
Le mari ajoutait que même si une quelconque pension devait être octroyée, elle le serait en nature et 
non en liquide vu la modicité de son salaire et ses multiples engagements (remboursement d’un 
crédit bancaire.) Un accréditif est d’ailleurs montré. Après l’avoir analysé, nous avons constaté que 
sur 150 000 BIF qu’il percevait auparavant, il ne lui restait que 46 000 BIF. 
Nous avons expliqué à la femme que, même si le tribunal lui octroyait cette pension alimentaire, 
cette dernière serait calculée sur base de ces 46 000 BIF et non sur la totalité, car le mari doit avoir ce 
qui lui permet de vivre. 
Pour démontrer les capacités contributives de son mari et appuyer sa demande de la pension la 
femme a parlé d’autres sources de revenus notamment les vaches et les bois vendus. La réplique du 
mari a consisté à dire que l’argent n’a pas été stocké mais que plutôt il a servi à réaliser le projet de 
construction d’une maison familiale.  
Il a renchéri en disant que la femme elle-même était au courant de la construction de cette maison. » 
En fin de compte, la femme a compris qu’il est impossible d’avoir la pension alimentaire réclamée et 
également compris que la question de l’éducation de leurs enfants est très délicate. Ils ont enfin 
convenu de retourner ensemble à la maison pour éduquer les enfants et travailler pour le bien de leur 
ménage.  
Elle a d’ailleurs renoncé au recours porté devant le TGI. » 
 
 Résumé 
Cette étude s’intéresse à un aspect méconnu de la justice burundaise : l’omniprésence de pratiques 
conciliatrices au sein des tribunaux de résidence et des tribunaux de grande instance. Au-delà des 
séances dites « doléances » qui sont formellement organisées dans ces tribunaux pour concilier les 
justiciables, l’étude relève également les nombreuses autres occasions pour les juges de recourir à la 
résolution amiable. A tout moment de la procédure, voire même après le prononcé d’un jugement 
ou au moment de l’exécution, les juges répondent à des requêtes de justiciables en demande d’une 
solution amiable à un conflit. 
Bien que reléguées à l’informel dans la plupart des cas, les pratiques conciliatrices contribuent de 
manière significative au désengorgement des tribunaux et à l’image de marque des institutions 
judiciaires dans les régions rurales. Au sein de la hiérarchie judiciaire, l’ampleur et l’importance 
sociale du phénomène dont témoigne l’étude sont cependant insuffisamment mis en valeur. Cette 
situation contraste avec celle observée dans les autres pays du code civil et dans les autres pays de 
la sous-région, où il existe des structures et institutions formellement compétentes pour résoudre 
des conflits de proximité à l’amiable. 
En conclusion, l’étude comporte une série de recommandations visant à favoriser une meilleure 
intégration des pratiques existantes au fonctionnement régulier de la justice au Burundi. 
 
L’auteur de l’étude, Dominik Kohlhagen, est juriste et anthropologue, docteur en droit de 
l’Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Il est coordinateur académique du groupe de recherche 
« Retaliation, Mediation and Punishment » au Max Planck Institute for Social Anthropology en 
Allemagne. Depuis 2006, il séjourne régulièrement au Burundi et a publié un grand nombre d’articles 
et de rapports sur la justice de proximité burundaise. 
